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Une  bonne  organifation  des  travaux  publics  èÿ 
aufTi  eflentielleà  Pagriculture  6c  au  commerce,  qu’une 
bonne  conftitution  iociale  eft  necéflaire  à un  empjrê’: 
la  première  tend  à entreprendre  d<^  travaux  utiles  j'a 
fertilirer  les  terrés  , à vivifier  le  commercé , à ern- 
pioyer  des  brasoififs;  la  fécondera  perfectionner  léï 
moeurs,  à agrandir  le  cercle  des  GonnoifTancés  httitiai- 
Agnculture.  ^ . J 
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nés,  à fraternifer  tous  les  citoyens,  & à les  réunir 
dans  un  centre  commun:  la  patrie.  Ceft  fous  de  tels 
rapports  que  le  légiflateur,  qui  a à détruire  les  abus, 
les  vexations  de  tant  de  fîècles  d’ignorance  <Sc  de 
defpotifme,  doit  écarter  de  fa  penfée  les  préjugés, 
& s^ouvrir  une  carrière  fur  les  reftes  & les  débris 
d’un  gouvernement  qui  fut  plus  defpotique  encore 
dans  les  parties  fecondaires  de  l’adminirtration  pu- 
blique , que  dans  celles  qui  fe  difcutoient  fous  le  trône 
même;  c’eft.  dans  un  tel  fentiment  que  j’ai  cru  devoir 
oflPrir  à mes  collègues,  à mes  concitoyens,  le  tri- 
but de  mes  obfervations.  Il  faut  auiïi  une  révolution 
dans  l’adminiflration  intérieure  : les  derai-mefures  font 
toujours  dangereiifes  & funeftes. 

Si  l’adminiftration  <&  l’exécution  de  tant  de  travaux 
utiles  fous  tous  les  rapports  , ont  été  négligées  & 
abandonnées  à une  coupable  incurie , il  faut  fattri- 
buer  à l’exceffive  divergence  des  principes  d’écono- 
mie politique  , à ces  flpduations  de  gouvernement , 
prefque  toujours  déterminées  par  des  intrigues  de 
cour , à cette  foule  de  gouverneniens  hétérogènes, 
dont  les  principes  varioient  comme  les  opinions  <Sc 
les  caprices  des  intendans  & de  leurs  fubdélégués. 

Le  mode^  adminiftratif  des  ci  - devant  pays  d’Etat 
prouve  combien  il  efl:  avantageux  d’organifer  & de 
claffifier  les  travaux  publics,  d’affocier  les  communes 
Sc  les  citoyens  aux  grands  travaux;  Sc  fi,  malgré 
l’ariflocratie  nobiliaire  &:  facerdotale,  les  pays  fou- 
rnis à ce  régime  ont  devancé  dans  l’adminifiration 
publique  les  autres  parties  de  Tempire , que  ne  doit 
bn  pas  efpérer  d’une  organifation  fondée  fur  les 
principes  facrés  de  la  liberté  de  l’égalité , fur  ce 
lentiment  énergique  qu’infpire  l’idée  fainte  d’une  pa- 
trie floriflante  par  fon  travail  éc  fon  iaduftrie  ! 
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Il  eft  inftant  pour  la  profpérité , comme  pour  la 
tranquillité  publique , de  foumettre  tous  les  grands 
travaux  à des  principes  conftans  & uniformes  , d’en 
ramifier  toutes  les  parties,  en  raifon  de  leur-  impor- 
tance & des  difficultés  dans  l’exécution , S’appeler 
l’examen  & l’intérêt  particulier  des  citoyens  à leur 
confedion , de  délivrer  enfin  les  légifiatures  des 
foins  adminiflratifs  auxquels  elles  ne  peuvent  fe  li- 
vrer avec  une  utilité  réelle  ; il  faut  diriger  l’indufti  ieufe 
adivité  des  Français  vers  l’agriculture  & le  com- 
merce, l’exciter  à de  grandes  entreprifes  par  tous  JeS 
moyens  qui  peuvent  hâter  ôc  féconder  la  profpcritc 
publique. 

Je  fais  que  cette  tâche  eft  difficile  à remplir  ; 
parce  qu’il  faut  déclarer  la  guerre  à des  préjugés  que 
beaucoup  d’hommes  regardent  comme  principes 
certains,  ôc  que  d’aiileurs  l’habitude  eft  pour  eux 
une  forte  d’exiftence  morale  ; mais  l’organifation  <3t 
la  claffification  que  je  propofe  font  telifement  liées 
à l’amélioration  , à’  la  célérité  de  l’exécution  des 
travàux  publics,  ôc  même  à notre  cpnftitution  fo- 
ciale,  déjà  confacrée  par  l’opinion  publique,  que 
les  hommes,  les  plus  prévenus,  s’ils  ont  d’ailleurs 
quelque  expérience  fur  la  manière  dont  les  travaux 
publics  font  ordonnés  ôc  exécutés,  feront  prompte- 
ment convaincus  de  la  néceffité  d’abandonner  le  ré- 
gime aduel  des  ponts  & chauffées. 

L’Affemblée  conftituante  ne  crut  pas  devoir  fou- 
mettre  à les  délibérations  l’organifation  des  travaux 
publics  : elle  abandonna  ce  loin  à radminiftiatioa 
royale  des  ponts  ôc  chauffées,  qui,  fidèle  aux  prin- 
cipes de  fon  inftitution,  eut  l’art  de  jeter,  fur  fes 
travaux  un  voile  de  popularité  , mais  conferva  réelle- 

A a 


( 4 ) 

inent  une  forte  de  diélature , non-feulement  fur  la 
chofe  même  . mais  encore  fur  les  adminiftrateurs 
ipopulaires,  les  ingénieurs  Ôc  les  adminiflrés. 

Les  progrès  rapides  de  Fefprit  public , la  mife  en 
adivité  de  ce  rouage  politique , ont  bientôt  fait 
apercevoir  les  dangers  ôc  les  abus  d’une  telle  inftitu- 
tion  : par-tout  il  s’eft  élevé  une  forte  de  guerre  polé- 
mique entre  les  adminiflràtions  de  département , de 
diftrid,  & celle  des  ponts  & chauffées  ; parce  que, 
"d’après  les  principes  de  cette  adminiftration,  les  corps 
'adminiflratifs  ne  peuvent  ordonner  des  travaux  utiles , 
urgens,  ou  néceffaires , que  d’après  fon  confentement  ; 
parce  qu’il  faut  confulter  & obtenir  l’afrentiment  de 
cette  ^adrhiniftrâtion  pour  réparer  une  route  encom- 
'brée  par  une  inondation  , ou  un  pont  enlevé  ou 
délabré  par  un  torrent  ,&  ai-nfi  faire  dépendre  d’elle 
' la  circulation  intérieure  , & toutes  les  relations  com- 
'merciâles. 

Il  faut  abfolument  détruire  ce  veto  y ôc  con- 
fier cette  partie  importante  aux  adminiftrateurs  pu- 
"blics  élus  par  k peuple , ôc  non  à des  hommes  en> 
clins  par  état  ôc  par  îentiment  à s’arroger  une  fupré- 
matie  dangereufe  fous  tous  les  rapports. 

Je, me  hâte  d’avertir  qu’en  regardant  comme  dan- 
gereux & funefle  le  régime  adminiflratif  des  ponts  Ôc 
chauffées,  je  fuis  bien  éloigné  d’avoir  la  même  opi- 
nion pont  l’art  qui  en  efl  f objet:  il  eft  utile,  il  efl 
"nécetTaire  même  d’entretenir  un  école  pour  cette  partie,  ' 
&d’y  .foTnier  des  ingénieurs  que  les  corps  adminif- 
tifatifs  pourront  employer  ; mais  la  perfeéhon  de 
'cette  partie  adminiftrative,  confifte  principalement 
dans  la  ligne  de  démarcation  entre  l’ingénieur  ôc 
TadminlRratéur  : l’un  doit  exécuter  , & l’autre  ordon- 
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ner  : autrement , c’eft  un  régime  monftrueux  im~ 
politique. 

En  propofant  de  laifiTer  aux  corps  adminiftratifs  le 
foin  d’ordonner  les  divers  travaux  publics,  je  ne  penfe 
pas  non  plus  qu’il  faille  leur  attribuer  une  autorité 
tellement  indépendante,qu’ils  puiffent  déterminer  fou- 
veraincment  les  ouvrages , les  quotités  de  fopds , ôç 
les  lieux  où  ils  devront  être  employés:  il  faut.graduer 
Fautorité  des  adminiUrateurs,  donner  plus  de  latitude 
aux  confeils  qu^anx  diredoires  ; balancer  les  délibé-, 
rations  municipales  par  celles  des  adminlftrations  dç 
diftrid  ; celles  de  diftriâ: , par  celles  des  diredoires , 
ou  confeils  des  départemens;  les  fubordonner  tous 
à la  furveillance  fuprême  du  Corps  légiflatif,  Ôç  ^ 
celle  du  Pouvoir  exécutif  : c’efl:  par  une  telle  hiérar- 
chie que  chaque  autorité  conftituée  exercera  fpn 
pouvoir,  ou  plutôt  Tes  fondions  adminiftratiY^s  âç 
civiques  ; car  le  point  elfentiel  dans  le  plan  d’orga- 
nifation , c’eft  de  mettre  les  corps  adminiftratifs  dans! 
Fheureufe  impuiffance  de  prendre  aucune  mefure 
qui  puilfe  préjudicier  au:^  intérêts  des  adrniniftrés, 
mais  de  leur  donner  la  poffibilité  imniédiate  de  faire; 
le  bien,  d’ouvrir  de  nouvelles  foufces  de  profpérité,' 
de  réparer  promptement  des  dégradations  , fans  par-; 
courir  tous  les  échelons  d’une  hiérqchie  royale  QU 
ariflocratique  ; d’employer  à temps  des  bra^  oififs  : ce 
double  afped  eft  digne  d’être  envifagé  par  les  légït 
latciirs  d’un  peuble  éclairé  ôc  libre  , ôc  d^être  defip^ 
par  des  admlniftrateurs  pourlefquels  le  bien  pubîîç^ 
eü  le  vœu  le  plus  ardent  ôc  le  but  unique  de  leurs 
fonélions.  . , r 

On  doit  s’étonner  que  FAfîemblée  conftituante  ait 
abandonné  , pendant  fa  feffion  ,..pîus  de  ;lo  million?, 
à des  miniftres;  ignorans  ou  pervers  ; qu’elle  ait  lahfé, 
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faire  cet  emploi  avec  une  confiance  qu’on  fèroît  tenté 
d’appeler  indifférence  : les  effets , au  furplus , jiiftifient 
bien  ce  reproche;  car  les  routes,  les  ports, les  éclufes 
de  chaffe  , les  digues , les  ponts  même  font  dans  un 
état  affligeant  de  dégradation  ; prefqiie  par-tout  les 
ateliers  n’ont  pas  eu  d’adivité  continue  , quelques  uns 
même  oit  été  abandonnés:  les  intrigues,  les  impor- 
tunités, & foiîvent  l’incivifme,  ont  été  des  titres  pour 
obtenir  des  fonds  : les  ouvrages  utiles  ont  été  facri- 
fiés  pour  tel  ou  tel  ouvrage  d’art  qui  intéreflbit 
moins  le  bien  public  que  la  célébrité  des  ingénieurs, 
Ou  des  grands  faifeurs;  en  d’autres  endroits , on  a em- 
ployé à des  promenades  publiques , dans  les  grandes 
villes , des  fommes  naturellement  deflinées  au  com- 
merce ôc  à fagriculture. 

Que  l’homme  impartial  Sc  expérimenté  parcoure  la 
France  : il  cherchera  en  vain  les  traces  effedives 
d‘e  tant  de  millions  ; il  entendra  , de  toutes  parts , des 
plaintes  de  ce  qu’on  ne  donne  du  travail;  il  fe 
demandera  fonvent  m.ême , s’il  exifte  une  admlniflra- 
tion  confervatrice  des  travaux  (S:  établiOémens  publics. 
I!  a fallu  que  le  peuple,  pour  lequel  le  travail  eft 
lin  befoin  , ait  eu  par-tout  un  attachemient  inébran- 
lable poi  r la  liberté , pour  qu’il  ne  fe  foit  pas  livré  à 
des  murmures  écîatans  : fa  patience  Sc  fa  confiance 
doivent,  il  eff  temps,  déterminer  le  légiflateur  à arrêter 
c^ès  abus , â "trouver  les  moyens  de  donner  aux  uns 
dü‘ travail , guK  agriculteurs  5:'aux  commerçans  plus 
,de  facilités  dans  leurs  relations  refpedives. 

"Il  n’y  a que  des- hommes  fur  îefquels  les  préjugés 
& rhabitude  ont  un  empire  abfolu,  quipuiffent  tiou- 
ver  utile  le  régime  aduel  des  ponts  & chauffées;  car 
ce.feroit  foütenir  que  cette  adminiftration  peut  feule 
diriger  tous  les  travaux  de  la  France  : certes,  l’ex- 
périence attefte  le  contraire.  N’efl-il  pas  abfurde  jCa 
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effet,  de  foumettre  à rexamen  Mif  des  miniflres 
Une  adminiftration  hétérogène , l’exécution  de  tra- 
vaux reconnus  utiles  ou  indifpenfables , par  des  déli- 
bérations d’adminiftrateurs,  ôc  follicités  par\tous  les 
adminiftrés  ? n’eft-il  pas  même  abufif  de  foumettre 
a une  AfTemblée  nationale  des  entreprifes  locales, 
dont  Futilité  eft  inconteftablement  mieux  appréciée 
par  des  adminiftrateurs , des  citoyens  intérefies  , qui 
les  follicitent  Ôc  y contribuent , que  par  des  députés  qui 
font  forcés  de  ne  juger  que  de  confiance  , & fur  les 
rapports  de  Fadminiftiation  des  ponts  de  chauf- 
fées ? 

Pourquoi  faire  dépendre  le  fuccès  d’une  grande. 
& utile  entteprife  , d’un  avis  très -long  à obtenir  & 
purement  théorique,  de  l’intrigue  qui  agit  dans  les 
cabinets  des  miniftres,  de  leurs  agens.d:  même  dans 
les  comités  de  l’AlTemblée  nationale  ? pourquoi  , 
d’ailleurs  , s’expofer  à ce  que  cette  adminiftratioti 
concentre  à fon  grc  des  fommes  confidérables  dans 
des  départemens  plus  fpécialement  protégés , lorf- 
qu’au  contrairè  elles  doivent  être  diftribuées  avec 
une  reügieufe  égalité  entre  tous  les  départemens,  de 
en  proportion  de  leur  befoin  ? Le  légiflàteui' , en  dif- 
tribuant  dés  fommes  pour  le  befoin  du  peuple  , rem- 
plit un  devoir  facré  : il  doit  imiter  l’auteur  de  la  na- 
ture, lorfqii’il  rénand  la,rofée  fur  la  terre. 

I)’ailleurs  , n’efl-ce  pas- un  fyflême  abfurcle  que  de 
comprendre  dans  les  fondions  îégiflatives  des  travaux 
particul'ers , un  pont.  Une  route  ou  un  defféche- 
mentPTout  le  temps  d’une  Alfernblée  nationale  , fur- 
tout  à l’époque  récente  d’une  révolotlon,  ne  doit-il 
pas  être  employé  aux  gTâiids  objets  de  la  lég'fîation 
civile  de  polit'que  ; à donner  enfin  au  peuple  un  plan 
d’infiriîdion  publique , qui  fé  fôutienne  à la  hauteur 
d’un  peuple  libre  ? ' ' 
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Il  faut  donner  aux  adminîiîr$tions,de  département, 
de  diftrîâ,  & même  aux  coiurnunes,  toute  retendue 
polTibie  d\ine  adminiftration  adive  Ôc  immédiate  ; 
pourquoi  b^laneerions-nous  d’attribuer  aux  corps  ad- 
miniftratifs  cé  qui  reft  a une  acjixtiniflration  particu- 
lière ou  à un  domité  ? PourroTt-bn  craindre  que  huit; 
ou  trente  adminiftrateurs  élus  de  honorés  par  îç'' 
peuple , intérelTés  fous  les  rapports  publics  de  privés 
ài  bien  mériter  de  leurs  cpneitoyens , eussent  moins 
de  difeernemeni;  qu’un  diredeur  d’adaiiniÜrati'on  ,110.. 
rapporteur  de  comité,  qui  ne  connoîtroient  ni.  les. 
localités , ni  tous^les  avantages  des  travaux  propofés  ? 
Mais  fouvenons -.nous  donc  que  c’étoit  ainfî  qu’un- 
çontrôleur-gértéral  Sc  un  intendant  .avoient  autrefois 
plus  de  prépondérance  dans  le  confeil  du  r.oi-,  qiie  des 
chambres  de  commerce  ou  des  aiïemblées  provinciales. 

Qu’on- ue  craigne  pas  que  les  corps  adminiftratifs. 
abufent  jam.ais  des  finances  publiques  en  en  faifant  un. 
emploi  inconiidéré , foit  par  des  afîedions  de  pays 
foit  paf  dés  motifs  d’intérêt:  il  fera  facile  deérètenir. 
dans  de  juftes  tomes  ,les  tentatives  ou  abus  de  ce 
genre , en  provoquant  les-  oitoyaus  de  les  communes 
à contribuer  à des  travaux, .qqi  leur  feront  utiles, 
en  donnant  la  certitude  au^  ulis  de  aux.  autres , que 
lorfqu’ils  feront  par  eux-mêmesiiine  contribution  fpe-. 
ciale  , ils  feront-  toujours  sqrSj  d^phtenir  des  fecours 
pécuniaires  de  radminiftratiQn^  & de  voiç  .exécuter 
en  tout  ou, en  partie.,..' îés  .travaux  qu’ils  auront  fol- 
licites,  lorfq.ue.  radminiftratipa  .iés  aura  jugés  uülçs,. 
en  rendant  publiques  toutes,  le^, délibérations,  en,  aflç)- 
ciant  enfin  tous  les  citoyens  à radminidration:.  des 
travaux  pubfiqs.  r f ^ ■ '■.>u  ' ' - 

Ayous  donc  le  courage. de  rompre  c^s  tierîs^  ^ 
nous  enchaînent  aux  préjugé^  8c  au  régime  abçTif 
d’uns  adm'miftxation  abfolument  contraire  à Ts’prit 
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national  & au  vçritab’e  intérêt  public  ; laiffons  agir  les 
corps  adminiflratifs  ; donnons- leur  le  droit  temporaire 
d’établir  une  légère  impofitiou  par  fous  additionnels 
à leurs  contributions  foncière  Ôc  mobiliaVe  , cfimpofer 
particulièrement  les  citoyens  propriétaii^s  voifins  ou 
riverains  d’un  pont  ou  d’un  canal , qui  ouvriront  une 
communication  importante  ôc  facile;  de  faire  même 
fur  l’univcrfalité  d’im  département,  d\m  diftriÔou  de 
quelques  communes , la  répartition  d’une  fom.me  né- 
celfaire  pour  compléter  celle  que  k caifîe  publique 
du  département  pourroil  fournir,  en  la  graduant, lur 
'chaque  contribuable  , en  proportion  des  intérêts' & 
des  didances  des  ouvrages  à faire  ou  à réparer.  Lorf- 
que  les  citoyens  ôc  les  communes  fauront  que  ks  corps 
adminidratifs  auront  feuls  la  didjîbution  des  fommes> 
accordées  par  la  Icgiflature  , qu’ils  feront  sûrs  qu’en 
faifant  une  légère  contribution  , ils  obtiendront  l’èxd- 
cution  d.e  travaux  ou  d’établifîèmens  avantageux  à 
l’agriculture  de  au  commerce  , on  verra  tous  Tes  ci- 
toyens s’enlprelTer  de  contribuer  : l’intérét . priyé  , 
réuni  àr  l’intérêt  public,  ainfi  excité  dans  tous  les  dé- 
partemens,  produira  une  fonime  iinmenfe  (i). 


(i)  iLes  citoyens  de  Bléneau^  chefi^lieu  de  caMon  du  difttî<^t 
de  Sairtt-Fargeau , département  de  f Yonne,  roHicitoient", 
puis  vingt  ans  , la  recbnftruétion  dkn  pont  fur  la  rivièr®  de 
Loing  3 qui  partage  la  paroiffe  ; f intendant  d'Orléans  n'avoit 
pas  même  daigné  leur  faire  réponse ■ • 

En  179P,  éppque  où  il  ii^y  avoit  plus  d’inrendant  > & où  /les 
corps  adminiftratifs  n'étoient  pas  organifés , ils  conçurent  k 
projet dç .kirq  kire .eux-mêmes  ce  pqjit.;  une  affemblée  gé- 
nérale Fut  corivoquée  * otl  y defiiiiâ  Itqô  livres  , qui  étoient 
dans  la  bourfe  commune.  Cette  fomrne  ne  fuffifoit  pas  : 6Îls 
fut  deftiriée  îp-rincioalement  â la  . main-d'œuvre  5 tous'  les  la- 
boureurs effritent  de  conduire  gratis  ks  matériauiî  les  fournill' 
feurs  de  chaux  6c  ciment  donnèrent  ces  matériaux  au  prix 
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Corps  légiflatif  doit  fe  réd 


iU  l^orps  legiilatii  doit  le  réduire  a, 
ince , la  fomme  que  le  tréfpr  natio- 
le  départemefît , Sc  k fe  fâîrè  rendre 
i qui  en  aura  été  fait. 

r exécutif  confîflera  à furveîller  les 
& à diriger  , d’après  les  plans  de 
je,  l’école  des  ponts  Sc  chauffées; 


Toute  la  tâche  du  Cor 
décréter,  chaque  année,  1 
nal  fournira  à chaque  dép 
compte  de  l’emploi  qui  e 

Celle  du  Pouvoir  exéci 
corps  adminifiratifs,  Sc  à 
rinftiudion  publique , l’é( 


^ onts  Sc  chauffées  ; 


annce,  ta 
cnaqu 
^’emplo 

atîfs , 

publique,  l’éc 

à répartir,  les  ingénieurs  qui  y feront  formés  entre  les 
départemens  ; 6c  à y envoyer  , pour  des  travaux  d’art 
d’une  exécution  difficile  , les  ingénieurs  les  plus  ha- 
biles. 

Laliïbns  les  autres  détails  aux  adminiflrateurs  ; îaif- 
fons  marcher  feuls  Sc  fans  lifière  des  hommes  que  le 
peuple  a honorés  de  la  conhance  ,6c  que  d’ailleurs  il 
furveiîle  , des  hommes  auxquels  leur  devoir  com- 
mande impérieufement  exaélitude  6c  zèle  dans  l’exer- 


coutaïît  : tous  les  citoyens  ayant  des  voitures  ^ les  fournirent 
les  citoyens-manouvriers  donnèrent  chacun  y à 6 iournées 
pour  Igs  déblais.  Tous  les  dimanches  & fêtes , après  1 office , 
nommes,  femmes,  enfans,  fans  diftinétion , les- maire  & offi- 
ciers municipaux  à la  tête,  démohffioient  des  poryes  8c  créneaux 
de  la  féodalité,  conduifoient  les  matériaux  néceffiaires  pour 
la  femaine-  En  deux  mois , nous  avons  bâti  ( car  je  fuis  ci- 
toyen de  Bléneau)  un  pont  à trois  arches:  nous  ffiavons  dé- 
bourfé  qffienviron  çcoo  livres.  Si  l’adminiftration  des  ponts 
& chauflees  s^en  fût  mêlée , nous  ne  l'aurions  pas  eu  jde  dix 
ans:  il  eût  coûté  plus  de  2o,qoo  livres.  . ' 

Par  décret  de  rAffembléè  conftitiiante , il  s'appelle  le  pont 
de  la  Liberté. 

Je  crois  que  c'eft  le  premier  monument  élevé  à çétte  divinité 
tutélaire  de  la  France. 

Cet  exemple , qui  m*eft  connu  8c  perfonnel , prouve  les 
bons  effets  de  rorganifation  que  je  propofe. 
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cîce  de  leurs  fondions  : c’eft  en  les  élevant  à ce  ni- 
veau, que  des  hommes  d’Etat  fe  formeront,  de  que 
rhaniie  Français  aura  une  Idée  vraie  du  titre  de  citoyen 

les  corps  adminiflratifs  pourront  ordonner 
des  travaux  publics  , on  verra  fe  former  des  ateliers 
dans  toutes  les  parties  de  l’empire  ; les  citoyens  de  les 
* communes  s’emprefferont  de  contribuer  pour  des  tra- 
vaux qui , en  facilitant  la  circulation , le  tranfport  des 
denrées  ôz  mardhandifes , donneront  plus  de  valeur 
aux  biens  - fonds , de  feront  trouver  plus  d’agrément 
dans  les  fréquentations  fociales. 

Quels  hommes  riches  ou  aifés  dont  les  maifons  Sc 
de  les  prooriétés  font  fituées  fur  la  rive  d’une  rivière  , 
quelles  communes  même  , dans  cette  fituation,  ne 
paieroient  pas,  avec  empreffement , une  fomme  con- 
ûdérabîe  pour  la  condrudion  d’un  pont  qui  établi- 
\ roit  une  communication  avec  des  villes  , bourgs  Sc 
Rameaux  fitués  à l’autre  rive.  Se  avec  lefquels  on  ne 
peut  communiquer  qu’en  faifant  un  trajet  long  Sc  dif^ 
lîcile,  ou  par  une  navigation  fouvent  dangereufe  S: 
impraticable , fur-tout  lorfqu’ils  feroient  certains  qu’en 
contribuant, ils  en  obtiendroient  [Jus  tôt  rexéciition ? 

Quels  citoyens  refuferoient  une  modique  contri- 
bution, ou  murmureroient  d’une  légère  impofitlon  ad- 
ditionnelle , lorfqu’il  s’agiroit  d’ouvrir  une  route , ou 
de  faire  un  chemin  folide  qui  éviteroit  aux  laboureurs 
l’emploi  de  deux  boeufs  ou  de  deux  chevaux  pour 
l’exploitation  de  leurs  terres,  pour  le  tranfport  de  leurs 
denrées  dans  les  marchés  voifins  ? Les  citoyens  riches 
& aifés  n’y  font-ils  pas  iptéreifé's  , puifque  leurs  pro- 
priétés en  retirent  un  accroilfement  de  valeur  ? Les 
citoyens  ouvriers,  éc  .Indigens  n’auront-ils  pas  auilx 
les  denrées  à meilleur  marché,  lorfqü’il  en  coûtera 
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moin^  au  commerçant  ou  au  propriétaire  pour  les, 
conduire  dans  les  cités  (ij;?  ; 

Quel  homme  encore  ïefuferoit  une  modique 
rétribution  pour  déterminer  radminiftration  d’un 
département  à opérer  le  delïéchement;  d’un  vafle 
marais  dont  les  exhalailbns  répandent  au  loin  îe 
germe  -de  maladies  , ôc  abrègent  le  cours  d’une  vie 
ordinairement  languiifante  ; dont  le  pâturage  d’ailieurÿ 
jîial-rain  entretient  les  befiiaux  dans  un  état  con- 
tinuel de  maigreur  ; & où  il  feroit  polTible,  avec 
peu  de  frais,  en  détruifant  un  moulin,  un  étang,, 
louvent  même  à l’aide  d’un  feul  foffé  pratiqué  dans 
la  pente  , de  faire  fuc céder  à un  terrein  fangeux  & 
méphitique , un  terrein  fertile  ôc  falubre  ? 

Otioique  la  multiplicité  des  canaux  Toit  un  des 
plus  sûrs  moyens  de  faire  parvenir  au  plus  haut  degré 
de  profpérité  un  Etat  riche  par  fes  produâions  , 
pii^ifant  par  fa  fituation  phyfique  ôc  fa  population  ; 
quoique  cette  opinion  ne  piiifie  être  un  problème 
ni  un  doute  pour  tout  homme  qui  a médité  fur  les 
caufes  de  la  profpérité  des  Etats  qui  nous  avoifinent, 
j’ai  cru  utile  de  donner  quelques  dcveloppemens 
à cette  partie  impoitanté  des  travaux  publics  , fur 
laquelle  les  deux  AlTemblées  natfonales  oht  jeté  des 
regards  trop  fuperficiels.  . 

L’ancien  gouvernement  a montré  de  tout  temps  une 
coupable  indifférence  pour  la  confeélion  des  canaux;  il 
ne  daignoit  pas  même  s’en  occuper,  quand  ils  n’avoient 
pour  objet  que  îe  commerce  ou  l’agriciiltufe;  ceux  qui 
ont  été  conffruits  Font  été  plutôt  par  un  fentiment 


rO  y a - t-il  un  pays  où  ks  légumes  denrées • foient 
meilleures  & à un  prix  plus  moaéré  qu'à  Paris  ? Ceft  que 
de  toutes  parts  les  abords  font  faciles  . la  confommaîipn 

a f urée?  ' ' ■ ' 
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de  fafte  ôt  d’orgueil,  que  par  les  motifs  facrés  ‘de 
rmilité  publique.  AinQ  Louis  XIV  crut  qu’il  impor- 
toit  à fa  gloire  de  réunir  les  deux  mers  : le  génie  de 
Riquet  profita  de  l’orgueil  du  prince,  & fit  faire  le 
fupcrbe  canal  de . Languedoc.  Ainfi  les  miniflres  de 
la  cour  de  Louis  XVI , & les  dircdeurs  des  ponts  & 
chauüées,  toujours  .plus  avides  de  célébrité  que 
d'utilité  publique,  ont  fait  confentir  le  roi  à ouvrir  le 
canal  dit  de  Bourgogne,  qui  doit  opérer  la  jondioa 
de  la  Loire  à la  Saône  ôc  de  la  Saône  à la  Seine  : 
les  membres  des  états  de  cette  province  en  ont 
follîcité  avec  ardeur  l’exécution,  parce  que  ces  grands 
travaux  importoient  auffi  à la  gloire,. à l’orgueil  de 
Condé  préfident,  & de  la  cafte  nobiliaire  qui  diri- 
geoit  toutes  les  opérations  : les  monumens,  les  bla- 
zons,  les  médailles,' ont  été  difteminés  fur  les  bords 
ôc  dans  les  fondeniens  des  travaux  d’art,  avec  une 
profufton  infultante;  des  fommes  immenfes  ont  été 
dévorées  par  i’adminiftration  de  ces  faftucux  états.; 
& , je  ne  crains  pas  de  l’avancer  d’après  le  témoi- 
gnage d’hommes  purs  & éclairés , ce  canal  feroit 
aujourd’hui  en  adivité,fi  des  hommes  probes  en 
euiTent  dirigé  les  opérations;  fi  on  eût  employé  en 
travaux  utiles  les  fommes  qui  ont  été  employées  en 
architedure  frivole  & en  dépenfes  furperfiues. 

C’eft  encore  par  de  tels  motifs  que  des  miniftres  or- 
gueilleux , des  ingénieurs  intrigans  ont  fu  peiTuader 
à Louis  XVI  que  fon  nom  feroit  à jamais  célèbre  , 
s’il  Iriomphoit  de  la  mer  fur  les  côtes  de  la  Manche  , 
s’il  faifoit  un  port  à Cherbourg.  Plus  de  trente-deux 
millions  ont  été  engouffrés  dans  cette  rade,  qui  au- 
jourd’hui ne  préfente  qu’un  port  ordinaire  , éc  dont 
la  durée  même  n’eft  rien  moins  que  certaine  ravec  ces 
million^  ont  eût  réparé  tous  les  ports  de  mer  Sc  des  ri- 
vières/de la  ci-devant  province  de.  Normandie,  qui 
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cfavantages  que  de  la  rade  de  Cherbourg. 

Un  adminiftrateur  ( i ),  ci-devant  maître  des  requêtes, 
a voulu  aiifTi  faire  paiTer  fon  nom  à la  poftérité  : il  a 
fait  employer  plufieurs  millions  à ouvrir  un  canal  dans 
le  Nivernois,  dont  le  fuccès  eft  plus  que  douteux.  Les 
diiedeurs-ingénieurs  ont  voulu  aulTi  avoir  partàTen- 
treprife  : ils  ont  perforé  une  montagne.  Uart  peut 
gagnera  de  tels  tours  de  force  ; mais  certes,  quand 
de  toutes  parts  ragriculture  êc  le  commerce  languilfent 
dans  une  funefte  flagnation , de  tels  effais  , de  telles 
dépenfes  font  prefque  un  délit  public  ; le  feul  bien 
réel  qui  en  foit  réfulté  , c’efl:  que  çes  fommes  ont  été 
verfées  dans  un  pays  pauvre;  mais  on  fait  que  le 
citoyen  journalier  a toujours  une  bien  petite  part  à 
ce  verfement. 

Tant  d’exemples  doivent  fuffire  fans  doute  pour 
faire  renoncer  à ces  grands  trav’‘âux  entrepris  pour 
le  compte  de  la  Nation:  toutes  ces  régies,  ces  en- 
Ireprifes  font  autant  d’occafion«  de  dilapidation  , 
de  caufes  fréquentes  d’immoralités  <Sc  de  friponneries; 
êc  fouvent  le  lliccès  eft  bien  loin  de  répondre  aux 
dépenfes  qui  ont  été  faites. 

Les  miniftres  6c  leurs  agens  ont  toujours  repouffé 
les  citoyens  qui  ont  offert  d’ouvrir  des  canaux  à leurs 
frais,  fous  la  condition  de  percevoir  un  droit  quel- 
conque ; parce  que  de  tels  principes  adminiftratifs 
lendoient  à diminuer  Fempire  ou  le  cercle  de  leur 
autorité  ; parce  qu’en  lailfant  faire  des  travaux  pu- 
blics à des  citoyens  ou  à des  compagnies  , \k  avoient 


(i)  M.  Débonnaire  Deforges. 
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iDoins  d’occafîons  de  manipuler  For  du  tréfor 
public, 

L’Adminiftration  des  ponts  & chauflees,  toujours 
fidèle  à ces  mêmes  principes  , à la  volonté  & aux  in- 
térêts de  fes  maîtres  ( les  minières  } s’cft  toujours 
oppofée  avec  obftination  à toute  entreprife  gui  eût 
diminué  la  fphère  de  fes  travaux  âc  de  Ton  infpec- 
lion;  elle  a redouté  les  efforts  de  génie  de  quelques 
citoyens  qui  auroient  pu  cclipfer  fes  plus  beaux 
travaux  faire  tomber  le  voile  meufonger  qui  couvre 
encore  les  principes  Sc  fon  adminiffration. 

Les  Affemblées  conftituante  Sc  légiÜadve  mérite* 
roient  de  juftes  reproches  pour  avoir  négligé  un 
moyen  aulTi  puiffant  de  faire  prolpérer  la  France; 
la  première  fur-tout,  d'avoir  organifé  radminiflratlon 
des  travaux  publics  comme  fi  le  direéfeur  des  ponts 
Sc  chauffées  en  eût  lui-même  diâé  i’organifation , 
d’avoir  livré  pîufieiirs  millions  à des  emplois  plus 
faHueux  qu’utiles  , d’avoir  emmailloté  le  génie  Sc  l’in- 
duffrie  des  Français,  & fait  rétrograder  ainfî  tant 
d’ouvrages  précieux  qui , pour  exiïlef  Sc  produire 
n’ont  befoin  que  de  proteâion  âc  de  liberté. 

Mais  fi  le  befoin  de  donner  une  conftitution  a 
la  France  excufe  l’Affemblée  conftîuiante , fi  les 
troubles  intérieurs  Sc  la  guerre  êxcufent  auffi  l’Affem- 
tlée  légiflative  de  n’avoir  pas  organifé  les  travaux 
publics , de  n’avoir  pas  accueilli  avec  une  forte  de 
reconnoiffance  civique  , un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  ont  offert  de  faire  des  canaux  a des 
conditions  très  - avantageufes , fans  le  fëcours  dti 
tréfor  national  , le  temps  eff  venu  d’annoncer  à 
^l’Affemblée  légiflative  Sc  à la  Convention  nationale, 
que  la  fituation  aéluelle  des  travaux  publics  à déjà 
trop  fait  rétrograder  fépoque  où  la  France  peut  être 
dans  un  état  réel  de  profpcritc  , Sc  qu’il  eft  de  la 
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plus  urgente  néceflîté  de  décréter  roi;ganiralion,.^ 
la  clarfîtication  des  ouvrages  (Sc  établifîemens  publics. 
‘ Je  ne  m’attacherai  pas  à prouver  tous  les  avan- 
tages qui  rcfultent  des  canaux:  ils  ont  été  la  cauCe 
immédiate  de  la  prorpérité  en  Angleterre,  en  Hollande 
& dans  les  part  es  de  la  France  où  il  s’en  trouve  : 
■"le  feul  canal  de  Briare  a donné  la  plus  grande  valeur 
polTible  aux  produélions  des  pays  qui  ravoifinent , 
aux  vins  de  Maçon  , aux  charbons  de  terre  du  Forez, , 
aux  fers  & aux  fruits  de  toute  efpèce  qui  viennent 
de  la  Haute-Loire. 

Les  landes  de  Bordeaux,  de  Bretagne,  feroient  des 
terreins  fertiles,  couverts  de  vergers  <Sc  de  prairies., 
fi.  plufieurs  canaux  les  parcouroient  : cette  affertion  , 
vraie  , réelle  dans  tous  Tes  rapports , vaut  tous  les 
difeours  des  économiftes. 

Les  communications  par  eau  ont  fur  celles  par 
'terre  d«s  avantages  incalculables  : ce  ne  feroit  pas 
hafarder , que  d’aîîurer  que  la  différence  efl:  d’un  à cent. 
L’économie  pour  le  commerce  , Ôc  conféquemment 
pour  le  confommateur , n’eft  pas  le  feul  avantage  réel 
des  canaux  ; ils  font  encore  très-utiles  à nos  finances  , 
en  ce  qu’ils  foulagent  <5c  diminuent  l’entretien  des 
routes  : cette  confidération  efl:  très  - importante. 
L’afluence  des  rouliers,  des  voitures  publiques^  des 
voyageurs  a été  fi  confidérable , qu’il  a fallu  employer, 
depuis  long-temps,  une  quantité  immenfe  de  maté- 
riaux : déjà  ils  deviennent  très-rares  & fort  chers 
dans  quelques  parties  de  la  France  ; par  tout,  leis 
bords  des  routes  font  dégarnis  de  pierres  à une  très- 
longue  diftance;  dans  quelques  endroits,  on  efl: obligé 
d’en  aller  chercher  à une  Sc  même  deux  lieues. 

Il  aifé  de  prévoir  que  l’entretien  va  devenir  extrê- 
mement difpendieux,  ôc  que  dansquelques  cantons  U 
fera  très  difficile  de  pouvoir  le  faire  il  eft  donc 

inflant 
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inftant  & néceffaire  d’exciter  par-tout  la  confedlon 

des  canaux  ôc  la  navigation  des  rivières , tant  pour 
le  foulagement  des  routes,  que  pour  la  diminution 
des  dépenfes  publiques. 

On  doit  s’étonner  , sans  doute  , qu’il  y ait  des 
hommes  qui  doutent  qu’il  foit  avantageux  à un  État 
que  des  citoyens  entreprennent  des  canaux  pour  leur 
compte , sous  la  condition  d’un  droit  quelconque  ; 
mais  s’il  eft  difficile  de  les  convaincre  sur  une  théorie 
purement  adminiftrative  , on  peut  au  moins  leur 
donner  des  preuves  sans  réplique.  Qu’ils  examinent 
les  comptes  des  miniftres  & de  tous  les  agens  fecon^ 
daires.,  pour  toutes  les  grandes  entreprifes  faites  au 
nom  du  Roi  , telles  que  celle  de  la  rade  de  Cherbourg 
3c  tant  d’autres:  ils  y verront  des  preuves  multipliées 
d’une  exceiTive  dilapidation  ; ils  y verront  une  foule 
prodigieufe  d’ agens  gagés  Sc  multipliés  sans  néceffité, 
de  par-tout  peu  d’utilité  effective. 

Qu’on  ne  dife  pas  que  le  fentiment  qui  anime  les 
Français  pour  la  liberté  ôc  l’égalité  , fera  un  effet  tout 
contraire  dans  une  entrepriîe  nationale  : l’homme 
par-tout  eft  en  général  commandé  par  fon  intérêt 
privé  ; les  paffions  le  fuivent  dans  l’aréopage  , les 
combats , ôc  dans  les  ateliers  ; le  fentiment  faint  ôc 
fublime  de  liberté  de  d’égalité  n’aura  fait  une  con- 
quête réelle  fur  les  préjugés , les  mœurs  ôc  l’éducation 
des  temps  du  defpotifme,  qu’après  de  longues  années, 
écoulées  paifibîement  fous  le  règne  des  lois:  il  faut 
que  le  légiftateur  fe  tienne  en  garde  contre  toute  idée 
précoce  d’une  morale  parfaite  ou  d’un  défintéreffe- 
ment  à toute  épreuve. 

Une  autre  confidération , plus  impérieufe  encore , fe 
réunit  à celle  que  j’ai  déjà  énoncée  : elle  eft  relative 
à la  fituation  de  nos  finances.  Tous  ceux  qui  prennent 
intérêt  à la  chofe  publique,favent  combien  les  dépenfes 
Opin.  & proj.  de  déc,  de  /.  B,  Rougier-Labergerie.  B 
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extraordinaires  dévorent  & abforbent  de-  fommes 
immenfes,  ôc  que  s’il  n’eft  pas  poffible  de  prévoir 
l’époque  où  elles  cefleront , il  ne  l’efl  pas  davantage 
de  prévoir  celle  à laquelle  la  France  pourra  mettre 
de  niveau  les  recettes  <5c  dépenfes  publiques,  rem- 
bourfer  les'dettes  de  l’Etat , (ê  opérer  l’extinélion  des 
liquidations.  Si  donc  la  nation  eft  forcée,  par  l’em- 
pire des  circonflarjces,  de  diriger  toutes  fes  reflburces 
en  finances  vers  la  défenfe  de  la  liberté  & de  l’égalité , 
de  négliger  les  travaux  ordinaires , de  furfeoir  à l’exé- 
cution d’autres  travaux  plus  ou  moins  utiles, d’en  aban- 
donner d’autres,  jufqu’à  ce  que  des  temps  plus  calmes 
laifient  travailler  paifiblement  tous  les  citoyens  dans 
leurs  ateliers  refpedifs , il  eft  démontré  que  le  tréfor 
national  ne  peut  de  long-temps  fournir  aucun  fonds 
pour  de  nouveaux  travaux;  il  efl;  d’ailleurs  de  prin- 
cipe dans  une  bonne  adminiftration, d’entretenir,  avant 
tout,  les  ouvrages^exiftans,  ôc  de  finir  ceux  qui  font 
commencés.  Les  circonflances  concourent  donc  avec 
les  principes  d’une  économie  politique  bien  entendue, 
à déterminer  la  Convention  nationale  à lailfer  ouvrir  / 
des  canaux  par  des  citoyens  , ôc  à des  conditions 
modérées. 

On  craint  que  des  citoyens  ne  faflènt  dans  ces  entre- 
prifes  un  bénéfice  trop  confidérabîe,  et  que  le  tréfor 
national  ne  foit  fruftré  d’un  revenu  efiedif. 

Je  réponds  à cette  efpèce  d’objeélion , que  lorfque 
des  citoyens  offrent  de  faire  un  canal,  ils  ne  font 
pas  certains  d’un  grand  fuccès , lequel  peut  dépendre 
des  localités , de  diverfçs  branches  d’induftrie  que  le 
commerce  peut  attirer  d’un  autre  côté,  ou  lailfer 
en  ftagnation.  Ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux 
dans  la  conftriréhon  d’un  canal , c’eft  qu’il  foit  beau- 
coup fréquenté  ; l’intérêt  public  efl  lié  à cette  grande 
fréquentation  ; peut-on  d’ailleurs  faire  confidérer 
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comme  une  ohjedion  , la  pfainle  des  citoyens 
acquièrent  de  la  fortune  /^lorfqu’elle  eft  le  prix  de 
leur  induflrie  5 de  leurs  travaux  , du  rifque  de  leur 
fonds  employés  à des  travaux  toujours  précieux  , 
en  ce  qu’ils  font  gagner  ôc  travailler  les  ouvriers? 
Efl-ce  que  le  bien ' général  de  la  patrie  ne  fe  eom- 
pofe  pas  du  bonheur'individuel  des  citoyens  ? n’eft-ce 
oas  un  bienfait  public  que  de  répandre  dans  un 
oays  dépourvu  de  reflburces 


pour  le  tranfport  & 
,e  débit  de  fes  denrées  Sc  niarchândifes  , plu- 
beurs  millions  diffribués  à des  ouvriers , à des 
agriculteurs  ? Tous  ces  millions  diflribués  Sc  ramifiés, 
deviennent  le  commencement  de  plufieurs  petites 
fortunes  ; la  navigation  du  canal  les  foutient  ou  Içs 
agrandit;  le  propnétaire  accroît  fa  culture  en  pro- 
portion du  débit  de  fes  produélions  ; le  journalier 
a toujours  du  travail  alToré  ; Taifance  enfin  fe  ré- 
pand là  où  il  n’y  avoit  que  de  la  mifère. 

Quelle  différence  peuvent  donc  faire  ceux  qui 
s’oppofent  à ce  que  des  particuliers  entreprennent 
des  canaux  , entré  des  rouliers  qui  conduifent  des 
marchandifes  par  terre  , & des  citoyens  qui  font  le 
même  métier  fur  un  canal?  11  y en  a une  diliérence, 
il  eft  vrai  : c’eft  que  les  premiers  prennent  un  prix 
exorbitant , Sc  que  les  autres  le  font  pour  un  prix 
très- inférieur. 

Si  la  vérité  de  ces  réflexions  n’étoit  pas  aflez 
frappante  , il  eft  aifé  d’accumuler  des  preuves  irre- 
fifiibles.  Sans  le  moyen  propofé  , nous  n’aurions  pas 
le  canal  de  Briar^  , de  Languedoc , de  Montpellier 
Sc  plufieurs  autre^s  petits  canaux  ; on  ne  travaiileroit 
pas  aujourd’hui  au  canal  de  Juine  ^ d’Efibnne. 
Nou  aurions  en  pleine  , aftivi té  celui  de  la  Côte- 
d’Or&:  de  l’Yonne,  fi ■ des  citoyens /Pavoient  en- 
trepris ; nous  aurions  un  panai  à côte  def  çiat^raâes 
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du  Rhône  , nous  en  aurions  cent  de  commencés 
ou  finis  : dans  dix  ans , la  France  feroit  divifée  ôc 
ramifiée  dans  toutes  fes  parties , par  des  routes  , 
des  canaux , des  jondions  de  fleuves  & rivières  , 
les  denrées , les  produdions  inexportables  par  le  rou- 
lage de  terre  , tels  que  les  grains  bois  , ks  pierres  ^ 
le  plomb , les  jcrs  ^ les  mines  ^ les  charbons  - de  - terre  , 
feroient  tranfportées  dans  toutes  les  réglons  de 
l’Empire  : c’eft  alors  fans  doute  que  l’abondance  fe- 
roit au  milieu  de  nous , cette  immenfe  circulation 
feroit  éiever par-tout  des  ateliers,  des  manufadiires; 
la  liberté  feconderoit  le  génie  & l’induflrie  du 
Français;  c’eft  fous  l’égide  de  cette  divinité  liitélaiie 
que  la  puiffance  politique  de  la  France  feroit  re- 
doutable à tous  les  tyrans  ; car  tout  le  fecret  des 
légiflateurs  d’un  peuple  libre , c’eft  de  rendre  le  ci- 
toyen heureux,  pour  le  rendre  piiiffant. 

Quelques  hommes  paroiflent  s’effrayer  des  droits 
ou  péages  qui  fe  percevroient  fur  les  canaux  ; ils 
voient  dans  ces  droits  un  fifc  intolérable  fous  le  règne 
de  la  liberté  ; mais  pourquoi  ne  s’effrayent-ils  pas 
plutôt  des  droits  exceffifs  que  payent  les  commerçans 
auxroLiliers,  dont  le  poids  en  définitif  tombe  fur 
le  confommateur  , des  fommes  immenfes  qu’il  en 
coûte  & coûtera  pour  l’entretien  des  routes  ? Certes , 
fi  on  voit  une  atteinte  portée  au  règne  de  la  liberté 
dans  l’exercice  de  ces  divers  droits  , c’eft  faire  un 
abus  bien  étrange  des  fentimens  qu’elle  infpire  : car 
elle  ne  peut  avoir  un  empire  plus  durable  , que 
lorfque  les  citoyens  & leurs  propriétés  font  dans 
un  état  d’aifance  & de  profpérité  ; ce  qui  exiftera 
quand  les  canaux  & les  routes  feront  multipliés. 
Penferoient-ils  donc  que  fi  la  Nation  les  faifoit  faire , 
elle  n’en  retireroit  aucun  droit  ? Je  n’ofe  pas  leur 
fuppofer  un  fyftême  aufli  romanefque. 

II  faut  fans  doute  modérer  les  droits  , calculer 
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l-’iotérêt  du  propriétaire , du  commerçant  Sc  du  con- 
fommateur  : ce  calcul  eft  un  devoir  pour  Thonime 
public;  6c  je  me  repofe  avec  d’autant  plus  de  fécurité 
fur  cette  modération  , que  c’eft  fintérêt  même  de 
rentrepreneiir  du  canal.  Le  commerce  ne  fe  détourna 
pas  brurquement  de  fes  habitudes  : Il  faut  Fejæiter 
par  fon  intérêt , par  des  précautions  de  sûreté  ou 
de  célérité.  * 

Les  confells- généraux  des  départemens  doivent 
avoii  ^le  droit  de  fixer  la  durée  pendant  laquelle  ces 
droits  fe  percevront  : elle  pourrolt  être  de  <5o,  8o 
ou  loô  ans;  mais,  après  cette  époque,  il  faudroit 
t^ellenient  diminuer  ce  droit,  qu’il  ne  fût  que  repréfen-^ 
tatif  des  droits  de  régie  ^ de  furveillance  6c  de  répara- 
tions:, les  entrepreneurs  trouveroient  dans  ce  mode 
un  attrait  qui  produiroit  des  avantages  inappréciables; 
ils  trouvéroïent  dans  la  première  fixation  l’intérêt 
de  leur  argent  6c  rindemnité  préfumée  des  fommes 
qu’iisauroient  employées  ou  fur- avancées; ils  verroient 
dans  la'  deuxième  difpofition  une  tranfmiffion  de 
propriété  à laquelle  le  citoyen  , le  père  de  famille 
fur-tout  attache,  uri  grand  prix. 

Ce  moyen  çoncilieroit  tous  les  intérêts;  il  leroit 
le  germe  de  toutes  fortes  de  profpérités  : efpc- 
rons  que  la  Convention  nationale  ramènera  les 
efprits  luperficiels  ou  égarés,  aux  véritables  caufes 
de  la  prorpérité  publique,  qu’elle  réparera  les  erreurs 
funeftes  de  quelques  théoriciens  abftraits  ou  enthou- 
fiaftes  , celles  même  de  quelques  patriotes  qui 
s’exafpèrent  au  feul  nom  de  fife  ou  péage. 

Il  faut  du  courage  fans  doute  , ôc  une  vertu 
civique  fortement  imprimée,pour  combattre  unfyflême 
qui  n’admet  ni  prohibitions,  ni  impofitions  indiredes^ 
dont  les  effets  au  premier  coup-d’œil  fer^blent  être 
tout  à l’qvantage  du  peuple  peu  aifé  ou  indigent;;, 
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une  telle  idée  peut  bien  éblouir  un  inftant  i’hbmtne 
inexpérimenté  5 mais,  avec  quelques  réflexions  ,11 
eft  facile  de  faire  évanouir  cette  peffpedivé  menfoh- 
gère  5 & de  prouver  que  les  impoGtions  indiredes , 
lur-touf  celles'  qui  atteignent  le  luxe  , font  favo- 
rables à la  claiTe  ouvrière  & à notre  commerce, 

L’Angleterre , la  Flandre  , la  Hoiîande  n’ont- eîles^ 
pas  un  gouvernement  hériiTé,  euiraiié  de  prohibitions 
& de  droits  fifcâux  ? Cependant  quelle  autre  nation 
a élevé  à un  plus  haut  degré  de  (plendeur  le  com- 
merce Sc  l’agriculture  ? quelle*  autre  nation  où  le 
peuple  foit  plus  heureux , plus  généralement  aifé  qü’en 
Angleterre?  Lés  canaux  ôc  les  routes  y font  tellement 
multipliés , que  les  bourgs  ou  cités  qui  en  font  le  plus 
éloignés,  ne  le’font  qu’à  deux?  Sc  trois  lieues. 

La  raifon,  les  principes  Sc  l’exemple  n’annihilent- ils* 
pas  le*  langage  de  ces  écononîi'fles  de  cabinet , 8ç 
toutes  les  déclamations  menfongères  ou  ftipendiées 
de  quelques  charlatans  ? 

Il  ne  me  refie  plus  qu’à  parler  du  régime  'des 
routes  et  des  moyens  de  fubvenir  à la  dépenfe  qu’elle^^ 
occafionnent  au  tréfor  national:  l’im  & l’autre 
roîtront  peut-être  extraordinaires  au  premier  afped; 
mais,  en  les  approFondilfant , les  principes , l’expé- 
l’exemple  des  nations  voifines  concourront 
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à en  démontrer  Futilité.  ' 

La  dégradation  des  routes  a trois  caufes  prin- 
cipales : , 

La  première,  c’eft  le  mode  d’adminidrat-ionl;  ■ 
La  deuxième,  la  forme  des  roues  dont  fe  fervent 
les  rouliers  Ôc  voyageurs  ; 

La  troihème,  le  défaut  de  matériaux,  ou  l’emploi 
de  mauvais,  dans  une  très^grande  partie  de  la  France. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d’obtenir  du  citoyen  ouvrier 
un  travail  folide , c’efl:  de  confondre  fon  intérêt  privé 
dans  l’ouvrage  même  qu’il  eft  chargé  d’exécuter. 
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L’intérêt  privé  éfl  sans  ceflè  éveillé,  sans  ceflé 
adif:  le  meilleur  moyen  donc  de  bien  entretenir  les 
routes  eft  d’établir  des  manœuvres  flationcàres  à des 
diflances  plus  plus  ou  moins  rapprochées,  fuivant  les 
localités  , lefquels , toute  l’année  , tous  les  jours  , 
feront  fans  ceffe  occupés  à réparer  & prévenir  les 
plus  légères  dégradations,  auront  à leur  difpofition 
les  outils  & inftrumens  propres  à ce  genre  de  travail: 
cet  emploi  permanent  deviendra  pour  eux  un  état 
afluré;  cette  confidératioii  les  attachera  à leur  devoir, 
excitera  leur  zèle  à bien  mériter  des  corps  adminif- 
tratifs  ; il  fera  utile  & jufte  de  leur  accorder  des  gra- 
tifica,tions , de  les  employer  à la  police  des  routes  , 
éc.de  les  faire  correfpondre  avec  îa  gendarmerie  na- 
tionale ; ils  feront  des  gages  certains  de  la  sûreté  pu- 
blique; ils  feront  tenus  de  prêter  affiflànce  aux  rouliers 
& voyageurs  qui  éprouveroient  des  accidens  , fans 
exigeriaucun  falaire;  de  répandre , en  un  mot,  fur 
toutes  les  routes  les  lignes  & les  effets  d’un  peuple 
hofpitaîiçr  (Sc  généreux. 

Indépendamment  de  tous  ces  avantages,  il  y'auroit 
une  grande  économie:  i°.  parce  que  tous  les  ouvrages 
donnés  à l’entreprife  , par,  bail  ou  à l’année , font 
entrepris  à un  meilleur  compte,  en  ce  que  tous  les 
jpurscomptant  pour  le  falaire  journalier,  le  ftatiohaire 
fera  moins  difficile  qu’un  adjudicataire , qui  ordinai- 
rement ne  fe  livre  aux  travaux  que  pendant  la  belle 
faifon  ; parce  que  les  dégradations  étant  réparées 
au  même  inflant  qu’elles  ont  été  faites  , on  épargne 
beaucoup  la  rnain-d’œuvre  & les  matériaux. L’éco- 
nomie des  finances,  la  sûreté  publique,  concourent 
à déterminer  à faire  adopfer  ce  mode  adminlflratif  : 
pourroit-on  douter  d’ailleurs  du  fuccès  d’une  entre- 
prife  pour  laquelle  les  citoyens  feroient  animés  pat 
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'deux  motifs  fi  puifTans  , Vhcnneur  Sc  i'mtérêt 

Quoique  les  rouiiers  écrafent  les  routes  par  des 
fardeaux  énormes , cette  pefânteur  dégrade  encore 
moins  que  les  jantes  étroites  des  roues  dont  ils  fe 
fervent, qui, incifant  facilement  la  terre,  fur- tout  après 
une  pluie , creufent  fur  leur  palTage  des  ornières  pro- 
fondes; cette  dégradation  efi  d’autant  plus  immenfe 
6c  dirpendieufe,  que  la  très-grande  majorité  des  roii- 
îiers  fe  fert  de  voitures  à jantes  étroites  6c  ferrées 
avec  des  clous  aigus,  6c  qu’il  y a peu  de  routes  en 
France  dont  le  terrein  ou  les  matériaux  offrent  affez 
de  denfité  pour  réfifiel'  à Fincifion  6c  au  roulage  préci- 
pité des  voitures.  Sur  toutes  les  routes  il  y a des  parties 
qui  réfiflent  plus  à la  dégradation;  mais  les  parties  qui 
mollifient  occafionnent  des  inégalités  que  les  roues 
incifives,  en  retombant  du  fommet  de  ces  inégalités 
avec  une  vîteffe  proportionnée  au  mouvement  6c  au 
poids  de  ces  voitures,  creufent  encore  davantage.  Il 
efl:  évident  que  fi  les  voitures  avoient  des  jantes  d’une 
largeur  confidérable  , comme  elles  font  ufitées  en 
Angleterre,  elles  applaniroient  les  routes,  en  augmem 
teroient  la  denfité,  6c  feroient,  en  un  m.ot,  l’effet  du 
rouleau.  Déjà  cette  heureufe  pratique  exiffe  aux  en- 
virons de  la  capitale , 6c  elle  a épargné  plufieurs 
millions  à Fadminiftration  de  Paris , pour  les  routes 
6c  le  pavé. 

Il  efl  néceffaire  auffi  de  déterminer  le  poids  des 
voitures  et  de  fixer  une  pefanteiir  plus  confidérable 
pour  les  voitures  dont  les  roues  feront  à larges  jantes; 
car  c’eft  principalement  par  ces  fardeaux  énormes 
que  les  routes  fe  dégradent  : il  faut  mettre  un  frein 
à la  cupidité  de  quelques  rouiiers  mercenaires  , qui 
trompent  les  pro|)riétaîres  des  chevaux  6c  caufent  une 
dépenfe  confidérable  à Fadminiffration  publique.  I! 
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n’y  a pas  de  moyens  plus  sûrs  & plus  économiques 
que  d’établir  à l’entrée  des  villes , aux  points  de  réu- 
nion des  routes  J,  des  ponts  à h as  cul t ^ par  le  moyen 
defquels  on  peut  conllater,  avec  une  précifion  géo- 
métrique 5 le  poids  total  de  la  voiture  & du  char- 
gement. 

Le  tarif  feroit  infiniment  modique  : il  décroîtroit 
en  proportion  de  la  largeur  des  jantes  de  roues;  on 
pourroit  les  fixer  à un  denier  par  lieue  de  pofte  , 
ce  qui  feroit  pour  le  trajet  de,  Paris  à Lyon  neuf 
fous  trois  deniers,  pour  des  rouliers  dont  les  voitures 
feroient  à larges  jantes , de  l’augmenter  progrefifive- 
ment  en  proportion  de  l’excédent  du  poids  fixé , & 
de  l’efpèce  des  voitures.  Par  ce  moyen  fimple  & déjà 
éprouvé  5 les  routes  feroient  moins  dégradées  ; ceux 
qui  les  dégraderoient  fourniroient  eux-m*êmes  aux 
dépenfes , proportionnellement  à la  dégradation  ; k 
peuple  cultivateur  feroit  foulagé  de  plufieurs  millions. 

Ce  droit  modéré  eft  établi  fur  les  bafes  de  l’équité  la 
plus  rigide  , avoué  & commandé  par  l’intérêt  public  ; 
car  enfin  toutes  les  contributions  ne  peuvent  pas 
porter  fur  les  terres  : n’eft-il  pas  de  toute  juftice  que 
celui  qui  profite  d’une  route  , foit  aufft  celui  qui 
contribue  à la  dépenfe  qu’il  occafionne  ? Le  citoyen 
propriétaire  & cultivateur,  qui  par  état  ne  fréquenté 
jamais  une  grande  route,  doit- il  payer  une  dépenfe 
qui  ne  profite  immédiatement  qu’aux  commercans 
& voyageurs  ? feroit-il  jufte  que  ces  mêmes  citoyens 
contribuaffent  à une  dépenfe  occafionnée  par  le  tranf- 
port  d’objets  de  luxe  , lequel  fait  une  très-grande 
partie  de  nos  relations  commerciales  ? ne  feroit-ee  pas 
rendre  la  médiocrité , la  terre  du  pauvre , tributaires 
du  luxe  même  de  nos  citadins?  C’est  un  axiome  en 
raifon  & en  économie  politique  , qu’en  dernière 
analyfe,,  toutes  les  produdions  de  la  terre  &:  toutes 
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les  dépenfes  qu’elles  ôccafionnetitjdoivent  être  payées 
par  le  confommaleur:  il  efl  donc  convenable  êc  jufte 
•que  le  voiturier  qui  effe(5tae  le  tranfport  des  den- 
rées <Sc  marchandiies  , acquitte  lui-mêmé  cette  fiib- 
vention  pour  ht  routes. 

îl  y auroit  fans  doute  une  exception  pour  toutes 
les  voitures  employées  à là  culture  ôc  exploitation 
•éts  terres. 

On^  ne  peut  regarder  cette  fubvention  comme  une 
véritable  Contribution;  car  n’étant  payée  que  fur  des 
objets  de  luxe , elle  feroit  nulle  pour  le  laboureur 
^ le  manoeuvre  pauvre,  (Sc  prefque  infenfible  pour 
le  confommateur  riohe  ^ aifé  ; puifque,  d’après  l’éva- 
Ination  d’un  denier  par  lieue  de  porte  , un  quintal 
de  marchandifês  ne  paieroit,  dans  l’étendue  de  50 
lieues,  que  quatre  fous  fix  deniers;  deux  fous  trois 
‘deniers , s’il  Ve  fetvoib  de  roues  à larges  jantes. 

' Qû’on  fe  .rappelle  i’imrnenfe  quantité  d’objets  de 
Mrxê  de.  néeeffité  qui  paÿoient  des  droits  "aux  bar- 
rières aux  douâries  ; on  vérraqu’ily  a une  différence 
#52 n^  denier  à dix  pür;  livre  pefant.' 

liais  -il' erti facile  dê ^iproûver  que  cfette'  fubvention 
mêmeiyloiîi  d’être  un  impôt  fur  le  commerce,  eft  au 
romtaire  un  avantage  pour  le  f0ulier^(5c  le  négociant. 
Les  foutes  étant  bkn  eRtrétenues",  le  rôUÎier  fera 
au 'moins-  deux  lieuses  de  plus'  p^  jour  ; il  ne  fera 
pas  obligé  ^ comme  il  arrive  prefqûè  fur  toutes  les 
roiueâd’uii  igrand--  rayon  & toüîÔuATtif  celles  de 
iravérfi  ds  prendre  des*'  chevaux  de  /‘renfort  ; 
si  ne  feroit  plus  trompé  par.  dès  commiffion- 
uaires- avides-  qui  fouvent  ^ très-fo^uvent','  déclarent 
cinq  à ÏTX -quintaux  de  moins  ; parce  que  les  ponts 
à bafcüle  lui  feroient  connoître  le  véritable  poids  de 
fonchârgement:  ainfi  leroulier,  avec  de, f route  s bien 
cnu^teniiesjéprônvant  moins  de  cabots&  de  réfiftancej 
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mettroit  mieux  à profit  la  force  de  Tes  chevaux , en 
diminueroit  le  uombre,  feroit  moins  de  féiours,&  plus 
de  bénéfice  ; le  négociant  & le  confommateur , par 
une  confécjuenGe  naturelle^.y  .gagneroieiit  eux-mêmes. 

L’intérêt  pivblic  5 l’équité  follicitent  l’execution  du 
plan  propoÿ  : fibintereiTe  effentiiellement  lecommerce, 
puifque  les  tranfports  en  feront  plus  faciles;  il  irité- 
reflTe  plus  .dire^ement  encore  les  contribuables  de 
l’impôt  dired,  qu’il  feroit  ihjiifte  d’accabler  encore  par 
la  fomme  repréfentative  de  la  corvée.  Sous  tous  les 
rapports  5 cô.  léger  droit  de  fub:vention  doit  donc  être 
fupportépas  commerçant  & le  confommateur,  ^ 
non  par  le  propriétaire  de  la  glèbe. 

Quant  aux  voitures  fufpendues  , hors  l’enceinte 
du  lieu  du  domicile,  le  droite  doit  encore  etre 
proportion  de  la  dégradation  quelles  caufent  : on  fait 
que  leur  rapidité,  î’exîtrème;  petitefîe  des  jantes  des 
roués,  fouvênt  lèur  chargement,  tracent  furies  routes 
des  filions , & y formeiit  ,.phis  que  toutes  les  autres 
voitures  , dés  inégalités.  Quoi^iiô  la  follicitude  du 
lég^flâtenridQîvé  comprendre  100^^5  cijtoyeos  9 cepen- 
dant élfé-'-a  tuOitts  k péfer  'avec  lerupu^  cette  fub- 
ventioh'  , parce  qü’elfe  ne  '- pôfe  qqe  fur  ceux  qui 
font  riches  "ôii  àîfcs.  ' / >• 

En  dé  fixant,  â fix  dépifefs  ÿaf'cEaqpé  tope  ^ par 
chaque  lieuè  9'è  pofie , cette  iixation^  eft  encore  de 
beaucoup  ,iihfé'neure  à cellé  pays  étPan|,ei's.  Je 
citerai  à eet  égard  le  térnôigùag.e  d’ua  des  hoKsmes 
les  plus  éclairé'S  fur  l’èéOnbmlè  conimerciale  ^ (5c  avec 
lequel  fe  fuis  lié  , M.  Mahuet , qui  expofa  dans  un 
mémoire  préfenté  à FAiïè'mblëé  éonftitifànte,  dçs  vues 
fages  ôc  lumineufes  fur  le  régi'më'  iritérièuir  3ee  routes 
& du  roulage..  ' 

Je  n’ai  plus  qu’à  parler  des  ponts  a Bàfcuiè  : je 
m^’attends-  bien  qu’à  ce  mot , on  objeàera  la  gêne 
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des  voyageurs  âc  rouliers  à payer  un  péage  à chaque 
bafcule , Sc  l’embarras  qui  en  réfultera  pour  produire 
des  quittances  ÿ mais  on  remarquera  d’abord  qu’il 
fera  permis  à tous  voyageurs  rouliers  de  prendre  une 
quittance  générale  pour  toute  la  route  qu’ils  au- 
ront à parcourir  ; que  la  repréfentation  ne  tiendra  pas 
la  dixième  partie  du  temps  qu’on  met  à changer  de 
chevaux:  quant  au  voitures  de  roulage  , le  temps  de 
vérifier  ne  durera  pas  plus  de  deux  minutes;  d’ailleurs, 
comme  les  ponts  à bafcule  ne  feroient  qu’à  des 
difiances  ün  peu  éloignées  Sc  aux  abords  des  villes , 
lé  lieu  de  la  vérification  feroit  auiïi  celui  où  ils  s’arrê^ 
teroient.  ^ ^ 

‘ Comme  l’exemple-  a une  puilTance  plus  réelle 
d’opinion,rur-tout,  furies  préjugés,  je  citerai  les  Pays- 
Bas  où  une  voiture  fiîfpendue  ou  non,  paye  un  fou 
fix  deniers  par  lieue,  par  cheval  (Sc  par  roue:  les  rouliers 
de  Prance  paieroient  ley  troii  - quarts  moins. 

En  Angleterre  , ces  droits  font  affez'  générale- 
ment fixés  à deux  deniers  par  lieue  pour  chaque  quintal 
de  marchandires,  de  quelque  nature  qu’elles  foient, 
ou  à deux  fous  fix  deniers  par  lieue  pour  chaque  cheval. 
Il  y a fcepefîdatit  des  parïiés  “de  routes  où  fon  paye 
jufqu’à  cinq  Sc  fix.fols  par  lieue  pour  chaque  cheval 
dont  la  voiture  efl:  atleiée..  Le  chemin  .de  Londres  à 
Rickemont le  plus  fréquenté  des  gens  riches, 
eft  celui  où  les  droits'  de  péage  font  plus, forts.  . 

En  Allemagne  , o;n  paye  trois  kreutzer  fur  chaque 
voiture  chargée.  ’ . . j , 

îi  exifte  . également  un  droit  de  route  dans  la  Suifîe 
Sc  la  Hollande  : la  quotité  eft  abfolument  différente, 
Ssi  dépend  de  la  fituation  locale  du  pays,  qui  rend 
fçntqeficn:;  du  chemin -plus  ou  moins  difpendieiix  ; 
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mais  par-fout  le  droit  eft  infiniment  au-deflus  de  celui 
propofé  pour  la  France. 

L’état  de  profpérité  de  ces  divers  États  répond  à 
toutes  les  objedions. 

Si  5 d’accord  fur  les  principes  & les  effets , j’avois  à 
démontrer  à la  Convention  nationale  le  produit  qui 
réfulteroit  de  cette  fubvention , il  feroit  facile  de 
démontrer  avec  une  évidence  frappante  par  les  détails, 
par  les  relevés  des  regiftres  de  roulage,  que  cette  fub- 
vention 5 quoique  modique , produirolt  huit  millions 
fept  cent  mille  livres  dès  les  premières  années  ; que 
ce  produit  deviendroit  plus  confidérable , lorfque  la 
révolution  auroit  affermi  la  tranquillité  Sc  la  profpérité 
du  commerce. 

Je  crois  ce  plan  effentiellement  utile  : je  le  propofe* 
Mes  principes , comme  légiflateur , comme  citoyen  , 
font  Ôc  feront  toujours  les  mêmes;  ma  vie,  mes  mé- 
ditations , mes  travaux , font  voués  à ma  patrie. 
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PROJET 

D’ORGANISATION  ET  CLASSIFICATION 

DES  TRAVAUX  PUBLIAS. 


ARTtCLf  PREMIER. 

Le  Corps  légiflatif  déterminera , chaque  année , les 
fonds  qui  devront  être  employés  aux  travaux  de 
établiüëmens  publics. 

I I. 

Tous  les  travaux  publics  font  divifés  en  deux  clalTes 
principales  : la  première  comprend  ceux  qui  font  à 
la  charge  du  tréfor  national;  la  fécondé,  ceux  qui 
font  à la  charge  des  départemens,  dans  la  proportion 
& de  la  manière  qui  feront  déterminées. 


Le  tréfor  national  fournira  une  partie  des  fonds 
qui  feront  néceifaires  aux  travaux  Ôc  établilTemens 
défignés  à la  charge  des  départemens  , Sc  ordonnés 
par  les  corps  adminiftratifs. 

I V. 

Le  tréfor  national  fournira  les  fonds  néceifaires  : 

I®.  Pour  tous  les  ponts  à faire , entretenir  ou  ré- 
parer fur  les  fieuvesj  rivières  navigables,  routes  dé- 
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Cgnéesà  la  cbaTge  dutréfor  public , 5c  canaux  ordon- 
nés par  le  Corps  légiflatif  ; 

2°.  Pour  tous  les  ports  maritimes , en  ce  qui  con- 
cerne feulement  la  sûreté  de  la  navigation;. 

3®.  Pour  les  digues , turcies  Ôc  levées  jugées  né- 
cefîaires  le  long  des  fleuves  ou  rivières  navigables  ; 8c 
dont  l’objet  fera  de  reflerrer  ou  contenir  les  eaux, 
pour  faciliter  la  navigation  ou  préferver  les  baflfins  des 
inondations  ; 

4^’.  Pour  toutes  les  routes  qui  communiquent  de 
la  capitale  aux  extrémités  de  l’empire,  ôc  aux  princi- 
pales villes  ou  ports  de  mer,  dont  l’état,  avec  une 
déflgnation  précife , fera  annexé  au  préfent  décret, 

V. 

La  direélion  des  ponts  8c  chauflees  propofera 
chaque  année  à la  légiflature  les  grands  travaux  qu’ii 
faudra  faire , dirigera  toutes  les  opérations  fous  la 
furveillance  immédiate  des  corps  adminiflratîfs.  Elle 
rendra  compte,  à la  même  époque,  de  l’état  Sc  du 
fuccès  des  travaux  commencés  ou  finis, 

TITRE  IL 

D^s  travaux  à la  charge  des  départemens^ 

A R T I C L 1 P_IL  ï M I 1 R. 

Les  confeils-généraux  des  départemens  pourront 
feuîs  ordonner  la  diftribution  des  fommes  qui  feront 
attribuées  par  chaque  légiflature  pour  les  travaux  de 
chaque  département;  régler  les  impofitions  locales 
& proportionnelles,  & déterminer  les  droits  4$ 
paye  annuelle  pour  des  établüTejmens  publics, 
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1 1. 


Vingt  citoyens , domiciliés  ôc  contribuables  aux 
charges  publiques  ou  communales  ; les  confeils- 
généraux  des  communes  , les  adminiftrations  de 
diftrid,  ont  le  droit  de  faire  délibérer  les  adminiftra- 
tions  de  département,  fur  des  propofitions  de  tra- 
vaux ou  établiiTemens  publics;  mais  les  pétitions  ou 
délibérations  feront  mention  motivée  : 

I®.  De  la  nature  des  ouvrages; 

2®.  De  leur  utilité  ou  néceffité , fous  les  rapports 
de  Fagriculture , du  commerce  , ou  de  la  falubrité  ; 

3®.  Des  fommes  qu’il  en  pourra  coûter  ; 

q.®.  Du  montant  des  contributions  locales  délibé- 
rées & confenties  en  confeil-général  de  commune  ou 
de  diftrift  ; 

5®.  Des  contributions  riveraines  & patriotiques 
offertes  pour  ces  travaux; 

6®.  Des  indemnités  à payer; 

7®.  Des  moyens  d’exécution; 

8?.  De  la  durée  préfumée  pour  l’entière  confec- 
tion. A ces  délibérations  & pétitions  feront  joints 
également  des  devis  & procès-verbaux  des  gens  de 
l’art  ou  des  ingénieurs  des  départemens.  Les  confcils- 
géiiéraux  des  départemens  feront  tenus  d’en  délibé- 
rer pendant  leur  fefîion  , & de  faire  connoître  aux 
pétitionnaires  , ou  adminiftrateurs , le  réfultat  motivé 
de  leur  délibération. 

I I L 

Si  la  délibération  du  confeil-général  efl:  conforme 
au  vœu  exprimé  par  les  citoyens  adminiftrateurs  ou 
officiers  municipaux , il  délibérera  d’abord  fur  le  fait 
de  favoir  fi  les  travaux  ou  établifleiQens  propofés  in-, 

téreflent 


f 
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téreflent  runiverralité  du  département  : dans  ce  cas  , 
il  pourra  prendre  jufqu’aux  deux  tiers  de  la  fomme 
néceiTaire  pour  leur  confection  ^ fur  les  fonds  deftinés 
aux  travaux  publics  du  département.  Dans  le  cas 
contraire,  il  défignera  les  diftriCts  qui  devront  contri- 
buer en  tot^alité  , ou  en  partie , par  une  taxe  addi- 
tionnelle à la  confection  de  ces  mêmes  travaux,  Sc 
pourra  prendre , fur  les  fonds  des  travaux  publics, 
jufqu’à  concurrence  de  la  moitié  de  la  fomme  nécef- 
faire  , en  ayant  égard  en  tous  cas  aux  contributions 
volontaires  (Sc riveraines  des  communes  &:  des  citoyens, 
dont  il  fera  ci  après  fait  mention. 

I V. 

La  direction  centrale  des  ponts  Sc  chauffées 
fera  confultée  , lorfqu’il  s’agira  de  travaux  d’ajt  ; fon 
avis  ne  pourra  jamais  porter  que  fur  la  pofTibilité, 
impofljbilité  , ou  précautions  dans  l’exécution.  Sïl 
eft  négatif  , les  adminiftrations  de  département  ne 
pourront  ordonner  les  travaux  fur  les  mêmes  plans 
ôc  devis  : fi  néanmoins  un  ingénieur , ou  autre 
citoyen  , en  faifant  les  fonds  néceffaires , ou  fournis- 
fant  caution  , offroit  de  faire  les  mêmes  travaux  fur 
les  mêmes  plans,  les  adminiftrations  pourront  le  tenter; 
&,  dans  le  cas  de  la  pofTibilité  de"  i’exécution,  dé- 
montrée par  la  mife  en  aCtivité  de  fervice , l’entre- 
preneur recevra  une  médaille  en  or  de  600  livres 
à la  fefiion  du  confeil  - général , Ôc  fera  appelé  de 
droit  à compofer  la  direction  des  ponts  & 
chauffées. 

V. 

Lorfque  piufieurs  diftriCts  ou  communes  auront 
volontairement  foufcrit  à une  impofition  locale  , les 
Op,  & proj,  de  décrets  de  J.  B»  Rougier-Labergerie,  C 
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confeils-généraux  pourront  impofer  dans  les  mêmes 
proportions  de  Timpofition  offerte  Sc  oonfentie  , les 
autres  diftrids  ou  communes  qui  auroient  un  intérêt 
plus  ou  moins  grand  à l’exécution  des  travaux , & qui 
auroient  négligé  ou  refufé  d’en  délibérer. 

V 1. 

Toute  taxe  locale  Sc  additionnelle,  votée  Sc  con- 
fentie  dans  les  confeils-généraux  des  communes, fera 
affichée  au  moins  pendant  huit  jours;  & elle  pourra 
être  rendue  exécutoire  par  les  corps  adminiftratifs , 
lorfque  les  citoyens  formant  la  majorité  des  contri- 
butions, y auront  confenti,  ou  n’auront  pas  réclamé. 
Ces  taxes  locales , néanmoins , ainfi  que  celles  d’office 
déterminées  par  les  adminiftrations  de  département, 
ne  pourront  jamais  excéder  deux  fous  pour  livre  de 
l’impolition  foncière  Sc  mobiliaire  , fi  ce  n’eft  du 
confentement  formel  Sc  individuel  des  citoyens. 

V I I. 

Les  confeils-généraux  des  départemens  né  pourront 
ordonner  dans  les  diftrids  aucuns  travaux  défignés 
à la  charge^ des  départemens,  fur  les  fonds  affedés 
aux  travaux  publics,  ni  fur  la  référve  des  fous  addition- 
nels , qu’après  avoir  prélévé  : les  fommes  nécef- 

faires  pour  les  entretiens,  continuations  Ôc  réparations 
des  ouvrages  faits  Sc  commencés  ; 2^.  avoir  procédé 
à toutes  les  opérations  de  fonds  à faire  pour  les 
travaux  de  diftrids  Sc  communes  dont  les  confeils- 
généraux  de  chacune  de  ces  adminiftrations  infé- 
rieures , ou  des  citoyens,  auroient  offert  folvablement 
une  contribution  fpéciale  pour  leur  confeé^ion. 

VIII. 

Lorfque  les  confeils  de  département , ayant  encore 
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des  fonds  à répartir , propoferont  immédiatement  des 
travaux  dont  Futilité  fera  déclarée  par  une  délibé- 
ration comprehdre  Funiverfàlité  dü  département , ou 
du  - moins  la  plus  grande  partie , tels  que  des  canaux , 
ponts , routes , deflechemens  âc  manufadure^  , ils 
pourront  les  ordonner,  s’il  y a afiTez  de  fonds  libres 
dans  la  caifTe  des  travaux  publics  ; dans  le  cas  con- 
traire , ôc  s’il  s’agit  de  faire  une  impofition  addition- 
nelle & locale  5 il  ne  pourra  les  arrêter  définitivement 
qu’à  la  feffion  lùjvante , ou  à une  felTion  extraordi- 
naire. 

Le  diredoire  , pendant  cét  intervalle,  fera  imprimer 
Sc  publier  dans  tout  le  reflbrt  un  programme  motivé  , 
énonciatif  de  l’efpèce  de  travaux,  des  fommes  né- 
ceflaires  pour  les  achever,  Ôc  fur-tout  de  Futilité  qui 
en  devra  réfulter.  ~ 

Les  communes  délibéreront  en  confeil-général  fur 
ce  programme  ; elles  feront  parvenir , par  la  voie  des 
adminirtrations  de  diftrid , leur  délibération  au  di- 
redoire  du  département , dans  le  délai  qui  leur  fera 
prefcrit  : elles  contiendront  nécelfairement  le  voeu 
de  la  commune  fur  une  contribution  quelconque  ; 

' la  quotité  ôc  la  durée  en  feront  déterminées. 

Les  communes  qui  auront  négligé  de  délibérer  fur  le 
programme  du  département , pourront  être  impofées 
d’office  par  le  diredoire , en  proportion  de  l’intérêt 
plus  ou  moins  réel,  qu’elles  pourront  avoir  fous 
divers  rapports , fans  que  néanmoins  le  maximum  ^ 
taxé  d’ofiîce , puilfe  excéder  la  plus  forte  contribu- 
tion votée  volontairement  par  Fune  des  communes. 

I X. 

Tous  propriétaires  voifins  d’un  pont,  d’une  route, 
d’un  canal,  dans  Fcteodue  de  6ào  toifes,  domicUiéf 
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dans  celle  de  ijoo  toifes  , propriétaires  - riverains 
d’un  ruiffeau  ou  rivière,  .dont  les  travaux  auroient 
pour  objet  de  préferver  leurs  propriétés  des  inon- 
dations , domiciliés  dans  Fefpace  de  mille  toifes  , où 
l’adminiflration  publique  ordonneroit  un  defleche- 
ment , pourront  être  impofé , même  fans  leur  con- 
fentement  , jufqu’à  cinq  fous  de  leur  contribution 
foncière  pour  leurs  propriétés-riveraines  feulement  ; 
& à lo  fols  de  leur  impofition  mobiliaire , quand 
elle  excédera  jo  livres  ; à j fous  depuis  yo  livres 
jufqu’à  10  livres  ; Sc  à z fous  jufqu’à  3 livres  exclufi- 
vement. 

X. 

Si  les  contributions  confenties  cru  offertes  par  les 
communes  Sc  des  citoyens;  celles  qui  proviendroient 
des  impofitions  riveraines;  celles  qui  ferolent  réparties 
fur  les  communes  qui  auroient  négligé  de  délibérer , 
mais  qui  auroient  été  jugées  avoir  intérêt  à l’exécu-' 
tion  des  travaux  propofés,  s’élevoient  à plus  du  tiers 
de  la  fomme  néceffaire  , le  confeil-général  pourra 
ordonner  l’exécution  des  travaux  propofés,  en  appli- 
quant pour  le  furplus , foit  le  redant  en  cailfe  des 
fonds  attribués  aux  travaux  publics  , ou  feulement 
une  partie  , foit  en  faifant  fur  la  totalité  du  dépar- 
tement une  répartition  proportionnelle  , en  raifon 
des  intérêts  Sc  des  diftances  des  communes. 

Sa  délibération  fera  mention  : 1°.  des  fommes 
que  fournira  la  caiffe  des  travaux  publics  ; 2°.  du 
nom  des  diftriéls  Sc  communes  qui  fupporteront  une 
taxe  additionnelle  ; 3®.  de  la  quotité  graduée  pour 

chacune  d’elles  ; 4°.  Sc  de  la  manière  dont  les  travaux 
devront  être  faits  à la  journée  ou  par  adjudication: 
yo,  elle  fera  imprimée,  Sc  envoyée  aux  adminlftrations 
de  diftrids  Sc  aux  municipalités. 
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X 1. 
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. Les  communes  qui  auront  des  revenus  pourront 
être  autorifées  par  les  adminiftrations , d’après  une 
délibération  prife  en  confeil-général , à employer  la 
totalité,  ou  partie  de  leurs  revenus  communs  , même 
à vendre  des  propriétés  communales , pour  payei: 
leur  portion  volontaire  ou  contributive  de  toute 
imppfition  locale  & additionnelle. 

XII. 

Les  communes  ou  citoyens  qui  fe  feroient  volon- 
tairement cotifés  la  meme  année  pour  d’autres  travaux 
qui  s’exécuteroient,  d’après  les  mêmes  principes, 
dans  les  parties  limitrophes  d’autres  départemens,  & 
auxquels  ils  auroient  en  effet  un  intérêt  plus  dired, 
font  admis  à déduire  leur  impofition  externe  fur  leur 
impofîtion  locale , en  juftifiant  néanmoins  de  la  con- 
tribution payée  ou  impofée  dans  les  communes 
d’autres  départemens.  La  caifTe  des  travaux  publics 
rétablira  ces  déficits  des  rôles  pour  Tordre  de  la 
comptabilité. 

XIIL 

Les  adminiftrations  de  département  ne  pourront 
jamais  proroger  pour  un  même  objet  au-delà  de 
deux  ans  , fi  ce  n’eft  du  confentement  formel  des 
communes  & des  citoyens , aucune  impofition  locale 
& additionnelle,  à peine  de  forfaiture, 

XIV. 

Chaque  année  le  procureur  - général  - fyndic  fera 
'tenu  d’adreffeï  au  pouvoir  exécutif  l’état  fommaire 

C 3 
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des  t&âvaux  entrepris,  foit  jpar  des  contributions  lo- 
cales, foit  par  décifîon  des  confeils  - généraux  , leur 
état  de  fituation,  un  état  détaillé  des  diverfes  de- 
mandes des  communes , diftrids  ôc  départemens , 
d’après  lefquels  le  Corps  légiflatif,  auquel  tous  ces 
états  feront  communiqués  dans  la  huitaine , pourra 
augmenter  les  quote-parts  des  départemens  qui  auront 
le  plus  de  befoin,  ou  formé  des  demandes  de  tra- 
vaux à la  charge  d’y  contribuer  pour  une  partie. 


Les  direâioifes  de  département  ftatueront  fur  les 
indemnités  & toutes  conteftations  relatives  aux  travaux 
entrepris , rendront  exécutoires  les  rôles  d’impofitions 
locale  ôc  additionnelle  immédiatement  après  la  récep- 
tion du  procès-verbal , qui  conftatera  l’adjudication 
définitive.  Ils  détermineront  les  modes  de  furveil- 
lance , exécution  ôc  réception  d’ouvrages , en  ayant 
attention  fur  toutes  chofes  de  difpofer  les  travaux 
de  manière  à employer  le  plus  grand  nombre  pofTible 
d’ouvriers,  & dans  les  faifons  où  les  travaux  de  la 
campagne  laiflent  moins  de  relTourccs  aux  citoyens- 
manouvriers. 

X V L 


^ Si , à la  fin  de  la  felhon  des  Confeils  - généraux 
du  département  , il  refte  dans  la  caiffe  des  travaux 
publics  quelques  fonds , les  directoires  font  autorifés 
à en  faire  l’emploi,  foit  pour  des  dépenfes' impré- 
vues relatives  aux  travaux , foit  pour  ordonner  de 
nouvelles  conftrutions  dans  les  Communes  feule- 


Le  préfident  du  département  pourra  convoquer 
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le  Confeiî- général  , lorfqu’il  s’agira  d’ordonner  des 
travaux  puMics , que  le  diredoire  par  une  délibéra- 
tion aura  reconnu  urgents  ou  d’une  grande  utilité  ; 
il  en  donnera  avis  au  Corps  légiflatif  dans  le  délai 
prefcrit  par  la  loi , en  envoyant  copie  de  la  délibé  • 

* ration  du  diredoire. 

X V I I L 

Les  Confeils-généraux  des  départemens  pour- 
ront feiils  autorifer  un  ou  plufieurs  citoyens  folvables, 
réunis  en  compagnies , à faire  des  travaux  reconnus 
utiles  ou  nécelîaires , foit  par  des  délibérations  des 
Communes  ou  des  Adrniniftrations  de  diftrids , foit  par 
le  Confeil  même  du  département,  moyennant  une  paye 
quelconque  dont  la  durée  ôc  les  époques  feront  détermi- 
nées , 8c  la  perception  affedée  fur  le  fervice  que  le  public 
pourra  faire  de  l’entreprife  ; mais  cette  autorifation 
ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  des  travaux  d’art 
exigeant  une  forte  de  régie  , une  fiirveillance  con- 
t nue  , des  réparations  annuelles  ou  très  - fréquentes  , 
tels  que  pour  des  canaux  8c  mdic\i\ms  hydrauliques,  8cc. 

Si  ces  travaux  comprennent  dans  leur  rapport 
l’univerfalité  du  département , les  Confeils-généraux 
ne  pourront  les  confentîr  & ordonner  , qu’après 
avoir  envoyé  dans  tous  les  diftrids  un  programme 
énonciatif  des  ouvrages  propofés  , fur  lequel  les 
adminiflrations  de  diftrids  feront  tenus  de  délibérer  , 
& d’envoyer  leur  avis  dans  le  délai  qui  leur  fera 
prefcrit. 

Si  au  contraire  cette  entreprife  propofée  n’inté- 
rclfe  fpéciâlement  qu’un  ou  plufieurs  diftrids , une 
ou  plùfieurs  Communes , le  Confeil  ne  prendra  les 
avis  que  de  ces  diftrids  ou  Communes  ; il  pronon- 
#era  définitivement  à la  fefiion  fuivante , ou  mémo 
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à une  felTion  extraordinaire , en  réglant  ' toutes  les 
conditions  , claufes  & obligations  que  le  fervice 
public  pourra  exiger  ; mais  (î  ces  travaux  intéref- 
Ibient  à la  fois  plufieurs  départemens , les  Confeils- 
généraux  de  chaque  département  nommeront  chacun 
deux  commifîaires  pour  examiner  avec  des  gens  de 
l’art  les  travaux  à faire  , ôc  propofer  leurs  vues  & 
avis  aux  Confeils-généraux  , lefquels  enfuite  déter- 
mineront de  concert  les  diverfes  mefures  néceffaires 
pour  l’exécution  , la  furveiîlance  êc  la  durée  de  la 
p_aye  : en  cas  d’avis  contraire  entre  les  départe- 
mens , il  en  fera  référé  dans  le  mois  au  Corps 
légiûatif. 

X I X, 

Les  ingénieurs  de  département  furveilleront  êc 
dirigeront  tous  les  travaux  publics  des  départemens, 
diftrids  , feélion  de  diftrids  & Communes  ; ils 
s’occuperont  fur-tout  de  les  faire  coïncider  ôc  rap- 
porter avec  d’autres  travaux  de  même  nature  daps 
les  départemens  limitrophes  , afin  d’établir  plus  de 
liaifons  commerciales  ôc  de  facilités  dans  les  fréquen- 
tations réciproques  : à toutes  réceptions  d’ouvrage  , 
les  adminiftrations  enverront  deux  commiflaires  , 
lefquels  pourront  appeler  avec  eux  tels  gens  de 
l’art  qu’ils  jugeront  à propos. 

X X. 

Aucune  adjudication  définitive  des  travaux  de 
département  , diftrid  ôc  Communes  ne  pourra  être 
faite  que  quinzaine  après  l’appofition  des  affiches , 
ôc  que  lorfque  le  réfultat  des  rôles  additionnels  , 
foufcriptions  volontaires  , ôc  les  contributions  natio 
pales  ôc  riveraines  s’élèveront  montant  pri^ 
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de  radjudication  , fauf  le  cas  où  un  où  plufieurs 
citoyens  folvables  offriroieiit  de  la  parfaire. 

XXI. 

* Les  receveurs  de  diflriâ:  acquitteront  aux  époques 
dcterminées  par  l’adjudication  , les  fommes  dues  aux 
adjudicataires,  fur  les  mandats  des  adminiftrateurs  de 
diftfids, 

XXII. 

Tout  condudeur  falarié  ou  bénévole^  fera  fournis 
à la  vifite  & réception  des  ouvrages  qifii  aura 
dirigés  : le  premier  fera  refponfable  ; le  fécond  rendra 
compte  de  la  geftion  au  directoire  du  diflriCt,  Sc  il 
ne  pourra  y avoir  lieu  à exercer  de  refponfabiliié 
envers  lui  , que  dans  le  cas  de  malverfation  due- 
ment  conflatéç  : Tun  <Sc  l’autre  néanmoins  feront 
fubordonnés  aux  ingénieurs  pour  la  direction  des 
travaux. 

XXIII. 

Lorfque,  par  l’effet  des  adjudications  définitives  ou 
l’emploi  des  journées  , il  fe  trouvera  un  bénéfice  , 
celte  fomme  fera  dépofée  chez  le  receveur  du  dif- 
t ri  Cl  5 pour  être  diftribuée  ainfi  que  de  droit  aux  4:0m- 
mîmes  ; & dans  le  cas  où,  par  ce  bénéfice,  le  tréfor 
national  foiirniroit  une  fomme  plus  confidérabîe  que 
celle  déterminée  par  la  loi  & l’adjudication,  l’excé- 
dant fera  remis  au  receveur  de  prélevé  fur  le  bénéfice. 

XXIV. 

Il  y aura  dans  chaque  directoire  de  département 
un  reg’fire  dans  lequel  feront  inferits , par  délibéra- 
du  confeii-général , les  noms  de  tous  les  citoyens 
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déjà  infcrits  en  vertu  de  délibération  des  confeils- 
généraux  de  diftriéts  ôc  de  communes  qui  auront 
fal  âc  réalifé  des  foufcriptions , ou  facrifîé  une  partie 
de  !eui‘  fortune  pour  la  corifedion  de  travaux 
utiles  à leurs  concitoyens,^  les  noms  de  ceuxaiuTi  qui 
n’ayant  pas  de  fortune  , auroient  travaillé  gratuite- 
neent  à des  travaux  pviblics  ; de  ceux  enfin , qui  au- 
roient conduit  5 dirigé  Ôc  perfedlonné  des  travaux 
à ^ fat  s-uîf'on  cn-^mune. 

‘ rrg'ffie  fera  figni  par  tous  le  membres  du 
eo  _ !:i  rfie  rendue  publique  , avec  des  notes  re- 
lati'  d’eux,  Sc  confervée  foigneufement 

dan-  dépôts  publics  du  département. 

TITRE  III. 

Des  travaux  des  dijîricls. 

Article  premier. 

Tous  ouvrages,  travaux,  monumens  & établiffe- 
mens  publics  qui  n’intérelferoient,  en  tout  ou  partie, 
qu’un  diftfiâ: , pourront  être  délibérés  ôc  ordonnés 
par  les  confeiLs-généraux  de  diftriâ:,  fauf  dans  les  cas 
ci-après  déterminés  , lors  defquels  il  en  fera  déféré 
aux  adminiftrations  de  département. 

I I. 

Lorfque  plufieurs  communes  folliciteront  des  tra- 
vaux ou  établiffemens  publics  , avec  offres  authen- 
tiques d’en  fupporter  la  dépenfe  , elles  adrefferont  à 
l’adminiffralion  du  diftrid  leurs  délibérations  prifes  en 
confeil-général  ; elle  contiendront,  i°.  le  confente- 
ment  de  fupporter  une  taxe  additionnelle  dont  la 


(43) 

quotité  & la  durée  feront  déterminées;  2®.  les  motifs 
autilité  fous  les  divers  rapports  ; 3®.  les  indemnités 
à accorder  ; 4®.  le  montant  des  foufcriptions  des 
citoyens , & des  contributions  riveraines , fi  les  ou- 
vrages étoient  ordonnés;  j®.  les  moyens  d’exécution; 
d®.  r^pperçu  eftimatif  des  fommes  qu’il  en  pourra 
coûter;  7®.  les  devis  Ôc  procès-verbaux  fignés  par 
des  gens  de  l’art. 

I I L 

Lorfque  les  fommes  offertes  par  les  communes  ou 
des  citoyens  s’élèveront  à la  totalité  de  la  fomme  né- 
ceffaire  pour  les  travaux  propôfés,  le  confeil-général , 
s’il  eft  affcmblé , ou  le  diredoire  du  diflrid , s’il  ne 
l’eft  pas , fera  tenu  d’en  délibérer  ; il  pourra  même 
ordonner  les  travaux,  en  déterminant  les  modes  d’ad- 
judication 5 furveillance  êc  exécution  ; le  confeil-gé- 
néral  ou  le  diredoire  en  donnera  avis  fur- le- champ 
à l’adminiffration  du  departement , laquelle  ne  pourra 
fufpendre  ou  détruire  la  délibération  du  diftrid,  que 
dans  le  cas  où  des  travaux  de  même  genre  auroient 
été  ordonnés , ou  devroient  être  faits  dans  l’endrôit 
même  , ou  dans  une  proximité  telle , que  le  travail 
partiel  propofé  deviendroit  inutile  ou  nuifible. 

I V. 

Si  les  fommes  offertes  ou  eonfenties  conformément 
à l’article  VI  du  titre  II,  ne  s’élevoient  pas  à la  totalité, 
le  confeil-général  délibérera,  i®.  fur  le  fait  de  favoir 
fi  les  travaux  propofés  intéreffent  l’univerfalité  du 
diftrid;  2®.  ou  la  plus  grande  partie;  S'",  ou  feule- 
ment quelques  cantons.  Sa  délibération , motivée  fur 
chaque  partie  des  délibérations  dès  communes  , êc 
néceffairement  précédée  de  l’une  ou  l’autre  de  ces 
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déclarations  de  fait , fera  adreffce , fans  délai , au  di- 
redoire  de  département , lequel  fera  tenu  d’en  donner 
fon  avis  dans  le  mois. 


épartement  approuve  d’ailleurs 
travaux  , il  pourra  , s’ils  intéreflént  l’univerfalité 
diflrid  , accorder  fur  les  fonds  attribués  aux 
travaux  publics  , jufqu’à  la  concurrence  des  deux  tiers 
de  la  fomme  néceiïàire  ; s’ils  intérefîent  la  plus  grande 
partie  du  diftrid , il  pourra  accorder  jufqu’à  la  con- 
currence de.  la  moitié  ; enfin  , s’ils  ne  font  utiles 
qu’à  quelques  cantons  , il  ne  pourra  accorder  que 
le  tiers  : dans  le  cas  ou  le  Confeil  - général  n’auroit 
pas  laiffé  de  fonds  difponibles , le  diredoire  foumettra 
fa  délibération  au  Confeil  - général  à fa  première 
feffion,  lequel,  à défaut  de  fonds,  pourra  ordonner ' 
une  contribution  félon  les  trois  circonflances  ci- 
defius  énoncées  , en  fe  conformant  aux  articles  pré- 
cédens  du  titre  IL 


Lorfque  les  travaux  auront  été  ordonnés  , la 
délibération  du  département  fera  affichée  dans  toute 
l’étendue  du  difirid  s’il  y a lieu  ; & les  rôles  des 
taxes  additionnelles,  volontaires  ou  ordonnés  d’office , 
feront  rendus  exécutoires  par  les  adminifirations  de 
difirid  , fur  le  mandat  des  diredoi-res  de  département 


Les  Confeils-généraux  de  chaque  difirid  tiendront 
auffi  un  regiftre  conforme  aux  Confeils- généraux 
de^  département , dont  ils  enverront  copie  tous  les 
ans  au  département. 
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TITRE  IV. 

Seclion  de  dijlrie^ 

Article  premier. 

Tout  ouvrage  ou  établiiTement  qui  n’intéreflera 
que  plufieurs  communes,  pourra  être  délibéré  en 
une  afîemblée  centrale  : elle  ne  pourra  être  con- 
voquée que  par  le  procureur-fyndic  du  diflriêl:,  fur 
les  rcquiiîtions  des  procureurs  de  communes.  Les 
citoyens  de  communes  limitrophes  d’autres  dépar  - 
temens  ayant  intérêt  à l’exécution  des  travaux , pour- 
ront y affifter  avec  le  confentement  de  FAlTemblée 
& du  procureur-fyndic. 

I I. 

La  délibération  fera  libellée  <Sc  motivée  ainfi  qu’il 
a été  prefcrit  pour  les  délibérations  des  communes 
à l’article  II  du  titre  III  ; elle  fera  lignée  au  moins 
par  un  officier  municipal  & le  procureur  de  chaque 
commune  , affichée  pendant  huit  jours  dans  chaque 
municipalité  intéreffiée , après  lequel  terhps  elle  fera 
adreffée  fans  délai  à l’adminiftration  du  diftrid. 

I I I. 

Si  les  fommes  offertes  & confentles  s’élèvent  à la 
fomme  néceffaire  , le  diredoire  de  diftrid  pourra 
en  ordonner  l’exécution  , en  déterminant  les  diverfes 
mefures  à prendre  pour  furveiller , exécuter  & rece- 
voir les  travaux  faits  , ainfi  que  les  époques  & formes 
d’adjudication  & de  paiement  ; il  en  donnera  avis 
au  diredoire  de  département,  qui  ne  pourra  détruire 
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OU  fufpendre  la  délibération , que  dans  les  cas  prévus 
à l’article  II  du  titre  III. 


I V. 

Si  au  contraire  les  fommes  offertes  <Sc  confenties , 
celles  provenant  des  contributions  des  propriétés 
riveraines  ne  fuffifoient  pas  , le  diredoire  du  diftrid 
fera  tenu  d’adreffer  dans  la  quinzaine  fon  avis  au 
diredoire  de  département , lequel  pourra  affeder 
à ces  travaux  ou  établifferaens  jufqu’au  tiers  de  la 
fomme  jugée  néceffaire  par  les  délibérations  & procès- 
verbaux  qui  doivent  y être  joints. 

T I 1 R E V. 


Dsc  Communes^ 


ArI'ici.b  premier. 


Tous  ouvrages  & établiffemens  particuliers  & ex- 
clufivement  utiles  pour  une  commune  , de  quelque 
nature  qu’ils  foient,  tels  que  des  fours,  lavoirs,  pavés, 
boucheries , puits  , fontaines , guéabilité  de  ruif- 
feaux  ou  rivières,  abreuvoirs,  aqueducs,  places  , 
marchés , monumens  ou  édifices  publics , feront  à 
la  charge  des  communes , fauf  les  fecours  du  tréfor 
national  dans  le»  cas  ci-après  déterminés. 

I I. 

Douze  citoyens  contribuables  pourront  demander 
la  cônftrudion  de  quelques  établiffemens  publics , par 
une  pétition  (ignée  & motivée  ain(î  qu’il  a été  pref- 
crit  par  l’art.  Il  du  tit.  IL  Les  officiers  municipaux 
feront  tenus  de  délibcrer  avec  le  confeil- général  de 
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la  commune.  Si  la  délibération  eft  négative  , elle 
fera  motivée  Sc  délivrée , en  cas  de  réquifition , aux 
pétitionnaires. 

I I L 

Lorfque  la  délibération  fera  conforme  à la  péti- 
tion ou  à une  réquifition  du  procureur  de  la  com- 
mune, elle  fera  affichée  au  moins  pendant  huit  jours  ^ 
& puWiée;  elle  contiendra  , i®.  les  motifs  des  tra- 
vaux ; 2^  les  devis  eftimatifs  par  les  gens  de  fart  ; 
3^.  la  quotité  des  fous  additionnels  à impofer  fur 
chaque  habitant;  4®.  le  montant  des  foufcriptions 
offertes  ôc  réalifées  ; 5*.  elle  fera  enfuite  fignée  ea 
forme,  ôc  adreffée  au  diredoke  du  diftrid, 

I V. 

Si  les  fommes  offertes  ou  à impofer  fans  qu’il  y 
ait  réclamations  fondées,  s’élèvent  à celle  néceiïàire 
pour  la  conftrudion  de  l’ouvrage  propofé , le  direc- 
toire de  diftrid  fera  tenu  d’en  délibérer  dans  la 
quinzaine , ôc  pourra  en  ordonner  l’exécution  ; dans 
ce  cas , il  réglera  les  modes  de  furveillance  , d’exé- 
cution Ôc  réception  d’ouvrages , Ôc  rendra  exécutoires 
les  rôles  immédiatement  après  la  réception  du  procès- 
verbal  d’adjudication , ou  marché  fait  à la  journée. 
Si  la  délibération  du  diftrid  étoît  négative , les  offi- 
ciers municipaux  pourront  en  féférer  au  diredoire 
de  département. 


Si  les  fommes  offertes  ôc  à impofer  ne  fuffifoient 
pas , que  les  citoyens  formant  la  majorité  des  con- 
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tnbutîons  eufîent  réclamé , le  direéloire  du  diftriét 
fera  tenu  d’en  référer  à l’adminiflration  du  départe- 
ment, qui  pourra,  enraifon  de  Tutilité  ou  d’un  degré 
d’intérêt  plus  ou  moins  rapproché  de  l’intérêt  public, 
compléter  la  fomme  fur  les  fonds  reftés  libres  après 
la  fefTion  du  confeil  ; ce  complètement  néanmoins 
ne  pourra  jamais  excéder  le  quart  de  la  fomme  portée 
par  l’aéle  d’adjudication  définitive. 

VL 

Les  diredoires  de  diflrid  font  chargés  feuls  de  lâ 
furveillance,  exécution  & réception  d’ouvrages  des 
communes  pour  îefquels  le  tréfor  national  aura  con- 
tribué , lorfque  ces  communes  n’excéderont  pas  une 
population  de  2000  âmes.  Toutes  celles  au-deiïus, 
furveilleront  & feront  exécuter  elles-mêmes  les  tra- 
vaux, à la.  charge  néanmoins  d’en  rendre  compte  au 
diredofre  de'diftrid  , Iefquels  adrefferont  chaque  an- 
née un  état  fommaire  des  travaux  entrepris  ou  finis. 

V I I. 

Les  Confeils  - généraux  des  commîmes  tiendront 
auflTiun  regifire  , d’après  les  mêmes  principes  les 
mêmes  motifs  que  les  confeils-généraux  de  diftrid, 
dont  ils  enverront  copie  chaque  année  au  diredoire 
de  difirid,  lequel  la  fera  parvenir  au  Département. 


SECOND 


